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LE PRÉSIDENT 

Lyon, le 22 octobre 2018 

Monsieur le Président, 

la Métropole de Lyon a sollicité l'avis de la CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne dans le 
cadre de la concertation réglementaire préalable à la mise en place de la Zone de Faibles 
Emissions (ZFE) et de son Plan oxygène. 

la CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne salue la concertation qui a été organisée avec les 
professionnels sur ce sujet important, tant en ce qui concerne la santé de nos concitoyens, que sur 
la question de l'activité des entreprises et de la bonne organisation des livraisons. 

Les professionnels et acteurs économiques restent prêts à faire des efforts pour contribuer à 
l'amélioration des conditions d'environnement et de santé, à condition que ces efforts soient 
soutenables économiquement. 

les professionnels recourent déjà à la formation (Charte Objectif CO2) pour participer à cet 
objectif. Parallèlement, les branches professionnelles informent aussi leurs ressortissants et 
invitent les artisans et entreprises à réfléchir au renouvellement accéléré de leur parc de 
véhicules. 

Au regard des délais et critères énoncés, les impacts économiques demeurent conséquents et 
poseraient des difficultés d'approvisionnement du territoire (plusieurs centaines de chantiers en 
permanence sur le périmètre, dont certains très structurants pour la Métropole comme la Part 
Dieu). En outre, les chantiers de BTP nécessitent une réactivité immédiate et la mobilisation 
d'une flotte dont l'ampleur n'est pas toujours prévisible (interventions en urgence par exemple). 

Pour les entreprises situées dans le périmètre concerné, quel que soit le secteur d'activité, il sera 
impossible de renouveler leur parc dans les temps, d'autant qu'il faut compter des délais 
constructeurs minimums pour l'obtention d'un poids lourd neuf Ainsi, dans le secteur du BTP, 
80% de la flotte de poids lourds s'avère hors crit 'air 2. D'autres impacts importants seront 
également occasionnés pour les territoires hors du périmètre. 
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Dans ce contexte, j'ai bien noté que la concertation avait permis à la Métropole d'entendre 
certaines difficultés et que votre souhait demeurait de poursuivre le dialogue. 

La CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne approuve cette démarche et souhaite rappeler 
dans son avis les observations et points de vigilance suivants : 

• 

Engager une réflexion d'ordre systémique : la réglementation est un volet du dispositif 
présenté. La formation et la pédagogie auprès des professionnels constituent également 
deux leviers (cf Charte CO2). L'identification de foncier industriel et de foncier 
logistique peut par ailleurs contribuer à faciliter les livraisons en ville. D'autres mesures 
d'accompagnement peuvent être imaginées dans ce sens comme l'aménagement de vraies 
aires de livraison en ville et l'accès aux voies dédiées bus et covoiturage sur A6/A 7 pour 
le transport de marchandises. L'investissement placé dans les chantiers intermodaux et 
des solutions innovantes répondant aux différents besoins (mutualisation, plateformes, 
drônes, .. .) pourraient également compléter le dispositif. 

Délai de mise en œuvre : L'échéance de 2021 est trop proche compte tenu de la durée 
d'amortissement des véhicules, des surcoûts des véhicules et du délai de livraison 
constructeurs, ou du déploiement des stations et disponibilité des technologies 
aujourd'hui insatisfaisant (GNV, bornes de recharge IRVE. . .). Une visibilité à 10 ans 
permettrait une anticipation des investissements et un déploiement plus important des 
solutions alternatives (stations de recharge facilitant les tournées). 

Périmètre et conséquences sur le fonctionnement de certains territoires : Plusieurs 
professionnels, nous ont demandé de resserrer le périmètre et de ne pas limiter la mesure 
aux véhicules professionnels mais également de l'appliquer aux véhicules particuliers, 
dont il est démontré qu'ils représentent 58% des émissions de particules fines (PMI OJ 
selon le Bureau d'études ATMO AURA. La question du périmètre est importante et pose 
la problématique de l'attractivité pour une implantation d'entreprises sur ces territoires 
et d'éventuels transferts à l'extérieur du périmètre. 

A l'article 1 (et annexes 1 et 2) du projet d'arrêté, l'exclusion de certaines pénétrantes 
au sein du périmètre permettrait de faciliter l'accessibilité aux entreprises, par exemple 
pour certaines communes, comprises dans le périmètre de la ZFE, présentant un tissu 
artisanal, de commerces de gros et d'industriels plus important, à l'instar de 
Villeurbanne. 
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Accompagnement financier et incitation : La collectivité ne pourra pas accompagner 
financièrement les investissements à hauteur des efforts demandés. Les avantages fiscaux 
ne peuvent pas non plus les couvrir à due proportion. Si les grandes entreprises ont déjà 
renouvelé une partie de leur flotte, cela est bien plus compliqué en revanche pour les 
petites entreprises. Il s'agit par conséquent de permettre une compensation des coûts 
économiques par des avantages. 

Exclusions à l'article 2 et dérogations indispensables en particulier pour les petites 
entreprises: Certains véhicules spécifiques ont déjà été pris en compte sous forme 
d'exclusions et de dérogations. Nous appelons de nos vœux des exclusions et dérogations 
compte tenu de la problématique des artisans et des petites entreprises à s'adapter. De 
même, la durée d'amortissement des véhicules est souvent plus importante pour des 
camions outils, magasins, des véhicules citernes et de véhicules frigorifiques (cf arrêté 
de 2017 de la Mairie et du Préfet de Police de Paris), des bennes ou véhicules 
spécifiques livrant les enrobés ou le ciment, pour ne citer que ces exemples. 

La communication aux entreprises: L'accent mis sur la communication auprès des 
entreprises relative à la ZFE et aux dispositifs d'aide au renouvellement du parc de 
véhicules est un point important qui devra faire l'objet encore d'échanges avec les 
acteurs économiques. 

La CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne en relation avec les différentes représentations de 
professionnels participera à la suite de la concertation et à l'effort d'information des entreprises, 
selon des modalités qui restent à préciser avec vos services. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Emman IM ERTON 

Monsieur David KJMELFELD 
Président 
Métropole de Lyon 
20, rue du Lac 
cs 33569 
69505 LYON Cedex 3 
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Mairie de Curis au Mont d’Or – Conseil Municipal du 25 OCTOBRE 2018 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL de Curis au Mont d’Or 

Du 25 octobre 2018 

L’an deux mille dix-huit, le vingt-cinq octobre, le Conseil Municipal de la Commune de CURIS 

AU MONT D'OR s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel des séances, après 

convocation légale, sous la présidence de Monsieur Pierre GOUVERNEYRE, Maire. 

Etaient présents : M. Pierre GOUVERNEYRE – M.  Philippe NICOLAS –M. Michel JAENGER - 

Mme Sylvie BOUGENOT- Mme Marie-Hélène VENTURIN - M. Jean-Luc POIRIER - M. Raphaël 

PIC - Mme Frédérique BAVIERE – M. Pierre Antoine COLLIN – M. Jocelyn ROMAND – Mme 

Isabelle JUILLARD - M. Xavier LEONARD  

Absents excusés : M. Stéphane FERRARELLI (pouvoir donné à M. Pierre GOUVERNEYRE) - 

Mme Martine DUCHENAUX (pouvoir donné à M.  Philippe NICOLAS) – Mme Dominique 

PONSARD (pouvoir donné à M. Xavier LEONARD) 

Secrétaire de séance : M. Jocelyn ROMAND 

En exercice :  15     Présents :  12    Votants : 15 

Date de convocation : 05/10/2018   Date d'affichage : 05/10/2018 

 

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 26 juillet 2018 a été adopté à l’unanimité. 

 

1/ ENFANCE 

� DELIBERATION 2018.030 : AVENANT AU REGLEMENT INTERIEUR CANTINE-

GARDERIE 2018-2019 

 

Monsieur le Maire présente une proposition de modifications au règlement intérieur 2018-

2019. 

En effet, dans un objectif d’assurer un accueil de qualité et de respecter le rythme des tout- 

petits enfants, il est proposé d’indiquer que la garderie  n’est pas ouverte aux enfants de 

moins de trois ans. Cette proposition apparaîtra à l’article 1 du règlement intérieur. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Le vote donne :   13  POUR,   0  CONTRE  et  2  ABSTENTIONS (X.L et D.P.) 

  

Le conseil municipal adopte à LA MAJORITE cette délibération. 

 

2/ FINANCES 

 

� DELIBERATION 2018.027  : TARIFICATIONS DE NOUVEAUX PRODUITS ENCAISSES EN 

REGIE CCAS 

 

M. le Maire propose à l’assemblée délibérante de se prononcer sur les tarifs concernant les 

produits suivants : 

 



Mairie de Curis au Mont d’Or – Conseil Municipal du 25 OCTOBRE 2018 

 

- les visites organisées lors de la Semaine Bleue annuelle : 10 euros par personne 

participante 

- le repas des aînés organisé annuellement : 35 euros par personne participante. 

 

Le conseil municipal adopte à l’UNANIMITE cette délibération. 

 

� DELIBERATION 2018-28 : ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DE CREATION DE 

LA REGIE SAR. 

 

Monsieur le Maire explique que suite à un contrôle des régies du CCAS et de la SAR, il est 

utile d’apporter des informations plus détaillées sur le fonctionnement de la régie de la SAR, 

à savoir :  

- Les produits vendus : Location de la Salle Polyvalente (entre 160 et 310 euros) / 

Location de Tables et de Bancs (10 euros) / Ventes de livres de l’histoire de Curis de 

G. Pérouse / Encarts publicitaires insérés dans le Tambour (entre 140 et 1000 euros). 

- Les recettes peuvent être encaissées par Chèques bancaires et numéraires. 

- La régie est permanente 

- Il n’existe pas de fond de caisse. 

-  

Le conseil municipal donne pouvoir au maire de signer cet acte lié à la création de la régie 

de la SAR. 

 

� DECISION MODIFICATIVE 2018.033 :  N° 2 – BUDGET COMMUNE 
 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de revoir les crédits alloués aux 

comptes suivants. Cette décision est nécessaire pour le remboursement de la caution versée 

par l’Ecole Montessori. Il est donc proposé d’apporter les modifications ci-après : 

 

D. 615221 : Bâtiments Publics -1000,00 € 

D.023 Virement à la section d’investissement + 1000,00 € 

R. 021 : Virement de la section de fonctionnement : +  1000,00 € 

D. 1641 : Emprunts en euros : +  1000,00 € 

 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité cette délibération. 

 

3/ URBANISME - AMENAGEMENT 

 

� DELIBERATION 2018-29 : PROGRAMME D’ACTIONS PENAP « LES MONTS D’OR » 

2018-2023 
 

M. le Maire fait part qu’en février 2014, après une longue phase de concertation et une 

enquête publique, le Conseil départemental avait instauré les périmètres PENAP sur 9 117 

ha de la Métropole, dont 219 ha sur Curis au Mont d’Or. Le programme d’actions « PSADER 

PENAP de l’agglomération lyonnaise 2010-2016 » accompagnait ces périmètres. 

La compétence de préservation des espaces naturels et agricoles périurbains a été 

transférée à la Métropole au moment de sa création. Il est aujourd’hui nécessaire de revoir 

le programme d’actions, et d’en définir un nouveau. 
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Selon les articles L113-21 et L113-23 du code de l’urbanisme, le vote de la commune est 

nécessaire pour pouvoir appliquer ce programme d’actions sur Curis au Mont d’Or et 

permettre aux agriculteurs curissois d’en bénéficier. 

 

M. le Maire propose de voter. A l’unanimité, cette délibération est acceptée.   

 

4/ DIVERS 

 

� DELIBERATION 2018-31 : INDEMNITES DU COMPTABLE 

Faisant suite au changement de comptable lié à la fermeture de la Trésorerie de Neuville sur 

Saône, Monsieur le Maire fait part qu’une nouvelle délibération concernant le versement de 

l’indemnité de conseil doit être prise lors de tout changement de comptable soit au cas 

particulier à compter du 1
er

 janvier 2018. Cette délibération sera valable pour toute la durée 

du mandat électif et doit être prise préalablement au versement effectif de l’indemnité. 

 

Le montant de cette indemnité est fixé par l’assemblée délibérante. Sa valeur est fixée entre 

0 euros et le maximum, soit 409.47 euros (montant calculé après service fait sur la base des 

moyennes N-1, N-2 et N-3). 

 

M. le Maire propose de garder le montant des années précédentes, soit 250 euros annuels. 

 

Le vote donne :     11  POUR,   2 CONTRE (XL et DP) et 2   ABSTENTIONS (MHV – SB) 

 

La délibération a été adoptée à la majorité. 

 

� DELIBERATION 2018-232 : LOCATION D’UN APPARTEMENT COMMUNAL 

 
M. le Maire fait part à l’assemblée délibérante que l’appartement communal situé au 1

er
 

étage de la Mairie de Curis au Mont d’Or sera loué à un nouveau locataire à compter du 22 

novembre 2018. 

Le montant du loyer actuel est de 457,99 euros ; il est donc reconduit pour M. Cédric 

Barbier. 

Une caution  d’un mois sera demandée. 

 

Le vote donne :     15 POUR,  0    CONTRE et  0      ABSTENTIONS  

 

La délibération a été acceptée à l’unanimité. 

 

 

 

INFORMATIONS  

 

• Zone de Faible Emissions (ZFE) : 

La création d’une Zone de Faibles Emissions fait partie du Plan Oxygène visant à 

améliorer la qualité de l’air de la Métropole. 

Les polluants de la qualité de l’air se répartissent dans les transports (diesel), 

l’industrie, le résidentiel, les foyers ouverts. 
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La ZFE vise à protéger la population en agissant sur le parc automobile, à savoir l’âge 

et le niveau de pollution des véhicules. 

L’outil qui a été créé est la vignette Crit’Air. 

Une période de concertation ZFE à été menée durant l’année 2018 auprès des maires et des 

acteurs économiques. 

Le projet est : un périmètre de circulation avec des restrictions de circulation 24h/24h et 

7J/7J : les arrondissements de Lyon + Villeurbanne, Caluire et Cuire – Parties nord de Bron et 

de Vénissieux. 

L’échéancier de déploiement de la ZFE :  

- Avant 28/10/2018 : avis des communes métropolitaines 

- Fin janvier 2019 : délibération de la Métropole 

- 01/01/2020 : Mise en place des panneaux réglementaires Zone circulation 

restreinte : 16 650 VUL concernés et 1350 PL (crit’air 4 et 5) 

- 01/01/2021 : 28250 VUL et 1900 PL (crit’air 3.4.5) 

Consultation des parties prenantes jusqu’au 01/11/2018 // Consultation du grand 

public : 01/12/18 au 01/01/19 // Délibération Métro : fin janvier 2019 // Arrêtés de 

circulation et stationnement : mi 2019. 

L’avis de l’équipe municipale est à majorité défavorable (4 avis contre et 11 abstentions). 

• Convention A.S.C. (Association Sportive Curissoise) 

Dans le cadre de l’aménagement du Terrain des Poiriers et de la Place de la Fontaine, la 

construction de nouveaux sanitaires publics est prévue. Pour ce faire, il est utile d’établir une 

convention entre l’A.S.C. pour construire sur sol d’autrui. La convention a été validée et 

signée par le Président de l’A.S.C. et M. le Maire. 

• Pour information, une subvention régionale d’un montant de 9 000 euros a été 

validée pour la construction de ces nouveaux sanitaires.  

 

• Mission Locale Plateau Nord Val de Saône : Un courrier alertant les maires sur le 

projet gouvernemental d’absorption des Missions Locales par Pôle d’Emploi a été 

envoyé. Il est demandé aux communes de soutenir le réseau des Missions Locales qui 

ont une mission plus large que d’accompagner les jeunes dans la recherche d’emploi. 

Ainsi, elles pourraient rester des associations locales avec leurs services plus 

spécifiques que la recherche d’emploi. 

Le conseil municipal décide à l’unanimité de soutenir la pétition numérique : 

https://www.change.org/p/la-mission-locale-j-y-viens-j-y-tiens 

 

• Diagnostic de la végétalisation le long du Thou : Pour information, entre mi-octobre 

et décembre, des techniciens seront présents le long du Thou pour diagnostiquer sa 

végétalisation. Ces techniciens travaillent pour le Bureau Technique AQUABIO.  
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• L’association JSP Mont Verdun (Jeunes Sapeurs-Pompiers) a présenté une demande 

de subvention au conseil municipal. N’ayant que peu d’éléments précis, une 

demande de renseignements sera faite pour pouvoir prendre une décision. 

 

• Logement Social : PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL ET 

D’INFORMATION DES DEMANDEURS (PPGID) – 2018/2023. 

La Métropole de Lyon a élaboré ce plan pour : 

- Offrir un service d’accueil et d’information harmonisé et individualisé sur l’ensemble 

du territoire métropolitain 

- Conforter les dispositifs partenariaux d’accès et de suivi des demandeurs justifiant un 

examen particulier 

- Organiser le dispositif de gestion partagée des demandes de logement social à 

l’échelle métropolitaine. 

Un outil comme un portail unique www.logementsocial69.fr  a été créé. Ce site a 

pour but de faciliter le Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs. 

La mairie de Curis n’est pas doté du logiciel pour inscrire les demandes de logement 

social, par contre, il est possible de le faire auprès de la mairie d’Albigny. 

• Mur, Murs des Monts d’Or : L’association « Au fil des mémoires » de Collonges au 

Mont d’Or a édité le livre « Mur, murs des Monts d’Or ». Il présente des anecdotes, 

des épisodes historiques, des documents et des photographies liés aux Monts d’Or.  

M. le Maire informe de l’acquisition de quelques exemplaires pour la bibliothèque de  

Curis. 

 

• Travaux de Requalification de l’Entrée de Ville : Une planification des travaux est 

disponible en mairie ou sur le site internet. L’abattage des arbres prévu aux abords 

du parc du château de Curis est repoussé au printemps 2019. 

 

• Questions de M. X. Léonard 

 

-Comment avance le dossier de Péril situé au 62, rue de la Trolanderie ? 

Le dossier est suivi par la Métropole. Néanmoins, la mairie s’informe régulièrement de 

l’avancée du dossier auprès des services de la Métropole. Nous savons qu’une inscription 

aux hypothèques a été effectuée. Nous sommes en relation avec l’avocat des héritiers de la 

famille Pelletier. 

Tout le monde est bien gêné par ce péril qui bloque la circulation fluide au sein du village. 

- Où en est le projet de l’Epicerie ? 

Ce projet est toujours en réflexion. A ce jour, deux porteurs de projets sont intéressés : un 

porteur de projet portant plus les valeurs d’un commerce traditionnel (de type magasin de 

producteurs) et un autre aux valeurs plus liées à la convivialité et à l’innovation sociale. 

Concernant le montant du budget prévu par le conseil municipal, celui-ci a été chiffré par un 

cabinet d’architectes.  



Mairie de Curis au Mont d’Or – Conseil Municipal du 25 OCTOBRE 2018 

 

Est également en projet, l’installation d’une activité professionnelle déjà existante, par un 

curissois, sur le même site. 

• Cérémonie et exposition à l’occasion du 100
ème

 anniversaire de l’armistice de 1914-

1918 : 

La cérémonie se tiendra cette année à 10h30. Les enfants de l’école de Curis chanteront une 

chanson en mémoire des soldats. 

A 11h00, ouvrira l’exposition au sein de la Mairie. Un apéritif sera servi dans la cour de 

l’école. 

L’exposition sera ouverte le samedi 10 novembre après-midi ainsi que le dimanche 11. Le 

lundi 12 est réservé aux enfants de l’école. 

• La cérémonie des vœux est fixée au dimanche 06 janvier à 11h à la salle du vallon. 

• Le repas des aînés, offert par le CCAS, se tient le samedi 1
er

 décembre à 12h à la salle 

du vallon. 

• Un moment de convivialité est organisé le vendredi 07 décembre : marrons, vins 

chauds seront offerts sur la place de la fontaine 

• Le Père Noël viendra rendre visite aux enfants curissois le 20 décembre 2018. 

 

La séance est levée à 21h30. 
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DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIERES 
ET DES MOYENS GENERAUX 
Service Affaires Juridiques 

 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE ORDINAIRE DU 27 SEPTEMBRE 2018 

 
 

Relevé des décisions affiché le : 4 octobre 2018 
Date de convocation du Conseil : 12 septembre 2018 
Date d’envoi des rapports : 14 septembre 2018 
 

Présidente : Mme Laurence FAUTRA, Maire 
Secrétaire  : M. Julien FINAND 
  

Présents    : Mme Laurence FAUTRA, Maire 
 

MM. ALLOIN, POUGET, Mmes MOULIN, PENARD, MM. DJORKAEFF, FINAND, Mmes ZARTARIAN, 
CHIRITIAN, M. RABEHI, Mme AMADIEU, Adjoints 
 
Mme DARJINOFF, M. RICHARD, Mme THIBAULT Br., MM. ABRIAL, POUQUET, Mme SACCUCCI, 
M. WANTERSTEN, Mme THIBAULT Bé., M. THERRAS, Mmes CLAMARON, LAHALLE, M. ARSAC,  
Mme QUENOT, M. BURONFOSSE, Mme HAMANI-BOUTIN, M. HAKKAR,  Conseillers. 
 
Excusés : MM. PRINZIVALLI, PETIT, Mme REVEIL, MM. FOREST, DEVILLE  
Absents : Mmes PLATROZ, MODERNE, M. STURLA 
……………………..…………………………………………………………………………..………………… 
 
Ouverture de la séance à 19h. 
 
Le Conseil Municipal, réuni en séance publique le 27 septembre 2018, sous la présidence de Mme 
Laurence FAUTRA, Maire : 
 

PREND CONNAISSANCE des procurations accordées par les conseillers municipaux absents ou en 
retard à la réunion, à savoir :  
 

 M. DEVILLE a donné procuration à Mme AMADIEU 
 M. FOREST a donné procuration à  Mme PENARD 
 M. PETIT a donné procuration à M. RABEHI 
 M. PRINZIVALLI a donné procuration à M. ALLOIN 
 Mme REVEIL a donné procuration à Mme SACCUCCI 

 

DESIGNE M. Julien FINAND comme secrétaire de séance. Ce dernier procède à l’appel des 
conseillers et déclare que le quorum est atteint. 
 

ADOPTE, à l’unanimité, le procès-verbal de la séance du 5 juillet 2018. 
 

PREND CONNAISSANCE de la liste des marchés et des décisions. 
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Rapport 1 : LYON METROPOLE HABITAT – Réaménagement de la ligne de prêt n°1287825 (ex 
n°1175356) selon de nouvelles caractéristiques financières – Renouvellement de garantie 
d’emprunt - Résidences « Le Parc » Rue Ampère et « Les Nitoles » 

 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
VU l’article 2298 du code civil, 
 
CONSIDERANT que LYON METROPOLE HABITAT, a sollicité de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du 
prêt référencé  en annexe à la présente délibération, initialement garanti par la commune de 
DECINES-CHARPIEU,  

CONSIDERANT, en conséquence, que la commune de DECINES-CHARPIEU est appelée à délibérer 
en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de ladite ligne du prêt réaménagée, 

CONSIDERANT que la présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

Article 1 :  
La commune de DECINES-CHARPIEU réitère sa garantie pour le remboursement de la ligne du prêt 
réaménagée, initialement contractée par LYON METROPOLE HABITAT auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée à l’annexe 
« caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées». 

La garantie est accordée pour la ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus au titre du prêt réaménagé. 

Article 2 :  
Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne du prêt réaménagée sont indiquées à l’annexe 
« caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la 
présente délibération. 

Concernant la ligne du prêt réaménagée à taux révisable indexée sur le taux du Livret A, le taux du 
livret A effectivement appliqué à ladite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à la date de 
valeur du réaménagement. 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à la ligne du prêt réaménagée référencée à 
l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au 
complet remboursement des sommes dues. 

A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 :  
La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par LYON METROPOLE HABITAT, dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la commune 
de DECINES-CHARPIEU s’engage à se substituer à LYON METROPOLE HABITAT pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 
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Article 4 :  
Le Conseil Municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues 
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Article 5 :  
Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire ou une personne dûment habilitée à intervenir à 
l’avenant qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et LYON METROPOLE 
HABITAT. 
 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport 2 : OPAC DE L’ISERE – Réaménagement de la ligne de prêt n°1233216 selon de 
nouvelles caractéristiques financières – Renouvellement de garantie d’emprunt – « Mas de 
Cornavent »  

 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
VU l’article 2298 du code civil, 
 
CONSIDERANT que l’OPAC DE L’ISERE, a sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignation, qui a 
accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du prêt référencé en 
annexe à la présente délibération, initialement garanti par la commune de DECINES-CHARPIEU.  

CONSIDERANT, en conséquence, que la commune de DECINES-CHARPIEU est appelé à délibérer 
en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de ladite ligne du prêt réaménagée. 

CONSIDERANT que la présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

Article 1 :  

La commune de Décines-Charpieu réitère sa garantie pour le remboursement de la ligne du prêt 
réaménagée, initialement contractée par l’OPAC DE L’ISERE auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée à l’annexe « caractéristiques 
financières des lignes du prêt réaménagées». 

La garantie est accordée pour la ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus au titre du prêt réaménagé. 

Article 2 :  

Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne du prêt réaménagée sont indiquées à l’annexe 
« caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la 
présente délibération. 

Concernant la ligne du prêt réaménagée à taux révisable indexée sur le taux du Livret A, le taux du 
livret A effectivement appliqué à ladite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à la date de 
valeur du réaménagement. 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à la ligne du prêt réaménagée référencée à 
l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au 
complet remboursement des sommes dues. 
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A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 :  

La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l’OPAC DE L’ISERE, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la commune 
de DECINES-CHARPIEU s’engage à se substituer à l’OPAC DE L’ISERE pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 

Article 4 :  

Le Conseil Municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues 
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Article 5 :  

Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire ou une personne dûment habilitée à intervenir à 
l’avenant qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’OPAC DE L’ISERE. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport 3 : SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES – Travaux d’amélioration résidence « Le 
Prainet » 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à Décines-Charpieu – PAM – PAM Amiante 

 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
VU l’article 2298 du code civil, 
 

CONSIDERANT que la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES a sollicité la garantie partielle de la 
commune afin d’obtenir 1 prêt constitué de 2 lignes de prêt. Cet emprunt est destiné à financer des 
travaux d’amélioration de sa résidence « Le Prainet » située 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à 
Décines-Charpieu. 

Le capital total garanti par la commune pour ce prêt s’élèvera à  390 500,55 €, pour un montant de 
2 603 337,00  €, réparti comme suit :  

- Ligne de prêt 1 : 380 750,55 € pour un montant de 2 538 337,00 € (ligne de prêt PAM), 

- Ligne de prêt 2 : 9 750,00 € pour un montant de 65 000,00 € (ligne de prêt PAM-AMIANTE), 

soit 15 % du prêt sollicité auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, les 85 % restants étant 
garantis par la METROPOLE DE LYON.  

 
EN CONSEQUENCE, je vous propose de bien vouloir accorder à la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-
ALPES, la garantie sollicitée dans les formes de l’établissement prêteur : 
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Article 1er : 
La commune de Décines-Charpieu accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 2 603 337,00 € souscrit par la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES, 
ci-après l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.  

Ce prêt constitué de 2 lignes de prêt est destiné à financer des travaux d’amélioration de sa résidence 
« Le Prainet » située 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à Décines-Charpieu. 

Article 2 : Les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt sont les suivantes : 
 

Ligne de prêt 1 
 
Ligne du prêt : 1 PAM 
Montant : 2 538 337,00 euros 
Durée totale : 20 ans 
Durée de la phase de préfinancement : sans 
Périodicité des échéances : Annuelle 
Index : Livret A 
Taux d’intérêt actuariel annuel :  Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du 

contrat de prêt + 0,60 % 
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux de livret A sans 
que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : 
si le montant des intérêts calculés est supérieur 
au montant de l’échéance, la différence est 
stockée sous forme d’intérêts différés 

Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL) 
Taux de progressivité des échéances   - Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum 

(actualisable à l’émission et à la date d’effet du 
contrat de prêt en  cas de variation du taux du 
Livret A)                                                        
Révision du taux de progressivité à chaque 
échéance en fonction de la variation du taux du 
Livet A sans que le taux de progressivité puisse 
être inférieur à 0% 

 
ligne de prêt 2 
 

Ligne du prêt : 2 PAM-AMIANTE 
Montant : 65 000,00 euros 
Durée totale : 15 ans 
Durée de la phase de préfinancement : sans 
Périodicité des échéances : Annuelle 
Index : Livret A 
Taux d’intérêt actuariel annuel :  Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du 

contrat de prêt - 0,75 % 
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux de livret A sans 
que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : 
si le montant des intérêts calculés est supérieur 
au montant de l’échéance, la différence est 
stockée sous forme d’intérêts différés 
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Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL) 
Taux de progressivité des échéances   - Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum 

(actualisable à l’émission et à la date d’effet du 
contrat de prêt en  cas de variation du taux du 
Livret A)                                                        
Révision du taux de progressivité à chaque 
échéance en fonction de la variation du taux du 
Livet A sans que le taux de progressivité puisse 
être inférieur à 0% 

 
Article 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 :  
Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt. 

Article 5 :  
Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse des Dépôts et Consignations et l’Emprunteur. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport 4 : SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES – Travaux d’amélioration résidence « Le 
Prainet » 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à Décines-Charpieu – PAM Eco Pret 

 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
VU l’article 2298 du code civil, 
 
CONSIDERANT que la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES a sollicité la garantie partielle de la 
commune afin d’obtenir 1 prêt constitué de 1 ligne de prêt. Cet emprunt est destiné à financer des 
travaux d’amélioration de sa résidence « Le Prainet » située 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à 
Décines-Charpieu. 

CONSIDERANT que le capital total garanti par la commune pour ce prêt s’élèvera à 310 800,00 €, 
pour un montant de 2 072 000,00 €, réparti comme suit :  

- Ligne de prêt 1 : 310 800,00 € pour un montant de 2 072 000,00 € (ligne de prêt PAM ECO PRET). 

soit 15 % du prêt sollicité auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, les 85 % restants étant 
garantis par la METROPOLE DE LYON.  

 

EN CONSEQUENCE, je vous propose de bien vouloir accorder à la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-
ALPES, la garantie sollicitée dans les formes de l’établissement prêteur : 
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Article 1er : 
La commune de Décines-Charpieu accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 2 072 000,00 € souscrit par la SAHLM IMMOBILIERE RHONE-ALPES, 
ci-après l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.  

Ce prêt constitué de 1 ligne de prêt est destiné à financer des travaux d’amélioration de sa résidence 
« Le Prainet » située 1, 2, 4 et bis rue Salvador Allende à Décines-Charpieu. 

Article 2 : Les caractéristiques financières de la ligne du prêt sont les suivantes : 
 
Ligne de prêt 1 
 
Ligne du prêt : 1 PAM ECO PRET 
Montant : 2 072 000,00 euros 
Durée totale :  15 ans 
Durée de la phase de préfinancement : sans 
Périodicité des échéances : Annuelle 
Index : Livret A 
Taux d’intérêt actuariel annuel :  Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du 

contrat de prêt - 0,75 % 
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux de livret A sans 
que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : 
si le montant des intérêts calculés est supérieur 
au montant de l’échéance, la différence est 
stockée sous forme d’intérêts différés 

Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL) 
Taux de progressivité des échéances   - Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum 

(actualisable à l’émission et à la date d’effet du 
contrat de prêt en  cas de variation du taux du 
Livret A)                                                        
Révision du taux de progressivité à chaque 
échéance en fonction de la variation du taux du 
Livet A sans que le taux de progressivité puisse 
être inférieur à 0% 

 
Article 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations,  
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 

Article 4 : 
Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt. 
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Article 5 : 
Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse des Dépôts et Consignations et l’Emprunteur. 

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 

 

Rapport n° 5 : Contrat Educatif Local – Attribution d’une subvention par la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale  

 
CONSIDERANT que, comme chaque année, la ville présente un dossier de demande de subvention 
aux services de l’Etat dans le cadre du Contrat Educatif Local. 

CONSIDERANT que la subvention globale de toutes les actions retenues est attribuée par la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-
Alpes (DRDJSCS) à la Ville de Décines-Charpieu qui a en charge de reverser aux structures le 
montant alloué par la DRDJSCS pour chaque action retenue. 

CONSIDERANT que, par courrier en date du 25 juin dernier, la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale a informé la Ville qu’elle a retenu les opérations suivantes au titre de l’année 
scolaire 2018/2019. 

 

Actions Organisateur 
Coût 

de l’action 
Subvention 
accordée 

Ludothèque 
Ville de Décines-Charpieu 2 167 € 1 000 €

Initiation et découverte de la 
pratique du Rugby à XIII 

Rugby à XIII 5 700 € 2 000 €

Accompagnement éducatif canoë 
kayak et découverte du milieu 

Canoë Kayak Décines 
Meyzieu 6 500 € 2 500 €

Echecs au Collège G. Brassens Léo Lagrange 2 070 € 1 000 €

BD éducative au Collège G. 
Brassens 

Léo Lagrange 3 648 € 2 300 €

 
 20 085 € 8 800 €

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ACCEPTER cette subvention de 8 800 € versée par la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-
Alpes ; 

 AFFECTER cette somme au financement du Contrat Éducatif Local ; 

 PROCEDER à la répartition suivante :  
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- 1 000 € pour la ville de Décines-Charpieu - Ludothèque 

- 2 000 € pour le club Rugby à XIII - Initiation et découverte de la pratique du 
Rugby à XIII 

- 2 500 € pour le club CKDM - Accompagnement éducatif canoë kayak et 
découverte du milieu 

- 1 000 € pour Léo Lagrange - Echecs au Collège G. Brassens 

- 2 300 € pour Léo Lagrange – BD éducative ou film d’animation au Collège G. 
Brassens 

 RAPPELER que la dépense est inscrite au chapitre 67 de l’exercice en cours sur le 
compte gestionnaire 15. 

 RAPPELER que la recette est inscrite au chapitre 74 de l’exercice en cours sur le 
compte gestionnaire 15. 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en 
cas d’empêchement, autoriser Madame AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport n° 6 : Chantiers VVV Eté 2018 – Attribution d’une subvention par la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale 

 
CONSIDERANT que chaque été dans le cadre du dispositif Ville Vie Vacances, la commune organise 
des chantiers destinés aux jeunes Décinois, filles et garçons, âgés de 14 à 18 ans issus des quartiers 
prioritaires ou dont la situation sociale et familiale le justifie,  

CONSIDERANT que – dans le cadre du dispositif - ces jeunes Décinois réalisent un chantier au profit 
de la collectivité, en contrepartie d’une gratification et qu’à ce titre, un encadrement spécifique est 
nécessaire, dont la ville assure le recrutement. 

CONSIDERANT que la ville a présenté une demande de subvention aux services de l’Etat dans le 
cadre du dispositif VVV et que, par courrier en date du 19/06/2018, la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-Alpes 
(DRDJSCS) a informé la Commune de l’attribution d’une subvention de 1 400 € pour l’encadrement 
des chantiers jeunes de juillet 2018. 

CONSIDERANT que cette participation financière de l’Etat concerne exclusivement l’encadrement 
pédagogique et technique des jeunes, en lien avec la responsable du dispositif VVV. 

 

Actions Organisateur 
Coût 

de l’action 
Subvention 
accordée 

Encadrant pour Chantier 
VVV 

Ville de Décines-Charpieu 11 218 € 1 400 €

 
 11 218 € 1 400 €
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EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 ACCEPTER cette subvention de 1 400 € versée par la Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-Alpes; 

 RAPPELER que cette somme est  inscrite au budget de l’exercice en cours Compte 
Gestionnaire 91 – Chapitre 74 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en cas 
d’empêchement, autoriser Madame AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport n° 7 : Subvention exceptionnelle à l’association Aviron Décinois  

 
CONSIDERANT que l’association Aviron Décinois souhaite poursuivre son développement afin de 
permettre de faire ramer au plus haut niveau les jeunes Décinois qui progressent dans le classement 
national. L’association envisage – entre autres -  d’acquérir un bateau de 4 rameurs avec un barreur 
d’un montant de 19 000 €, ce type de bateau ayant déjà ramené une médaille d’or et une médaille 
d’argent aux championnats de France au cours des 3 dernières années 

CONSIDERANT que la Commune souhaite apporter son soutien financier à l’association afin de 
porter une politique sportive dynamique propice au développement de nos associations sportives, 
 
EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 OCTROYER une subvention exceptionnelle à l’Aviron Décinois, pour un montant de 6000 € 
afin d’appuyer l’association dans son développement,  

 RAPPELER que cette somme est  inscrite au chapitre 67 de l’exercice en cours sur le compte 
gestionnaire 18  

 AUTORISER Madame Le Maire à entreprendre les formalités liées à ce dossier et à signer 
tout document ou convention en lien avec cette opération ou, en cas d’empêchement, 
Madame Dominique AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport n° 8 : Marché Global de Performance portant sur la conception, la construction, 
l’exploitation et la maintenance pour la construction du Groupe Scolaire rue E. BERTRAND -  
Fixation de la prime aux candidats admis à soumissionner  

 
VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, et notamment ses 34 et 42 
VU décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment ses articles 25, 47, 
71,72, 73 et 92,  
VU la délibération n°18.05.04.04 en date du 5 avril 2018,  
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CONSIDERANT que la Commune souhaite réaliser un nouveau groupe scolaire, rue E. Bertrand,  

CONSIDERANT que par une délibération en date du 5 avril 2018, le Conseil Municipal a accepté 
d’octroyer une prime de 30.000 € TTC aux candidats admis au concours en vue de la réalisation de ce 
projet,  

CONSIDERANT cependant que la rédaction du programme fonctionnel et technique de la nouvelle 
école a conduit les services opérationnels à privilégier un montage de type « marché public Global de 
Performance (MPGP) » en lieu et place d’un montage « Marché de Maîtrise d’œuvre / Marchés de 
travaux ». En effet, ce nouvel outil de la Commande publique permet d’associer l’exploitation et la 
maintenance à la conception-réalisation des travaux, afin de remplir des objectifs chiffrés de 
performance énergétique. Ce montage présente les caractéristiques suivantes :  

- Le Marché Global de performance présente l’avantage pour le maître d’ouvrage de disposer 
d’une approche en coût global (estimation du coût de fonctionnement et de maintenance du 
bâtiment) permettant ainsi d’avoir  à une vision à moyen / long terme de sa consommation,  

- Ce montage fixe également des objectifs de performance mesurables pour le bâtiment 
(exigences en termes de confort thermique, de confort visuel, d’étanchéité à l’air,….).  

- Ces divers objectifs impliquent donc des engagements quant aux consommations et aux 
délais d’intervention,  

- La rémunération du titulaire au titre de la maintenance est déterminée au regard des objectifs 
de performance susvisés et peut donc être modulée en cas de sous-performance ou de 
surperformance. 

CONSIDERANT que la passation de ce marché sera réalisée sous la forme d’une Procédure 
Concurrentielle avec Négociation (PCN), dont les caractéristiques sont les suivantes :  

- Un jury sera désigné conformément aux dispositions susvisées,  
  

- Ce jury sera composé exclusivement de personnes indépendantes des candidats. Au moins 
1/3 des membres du jury aura la même qualification (ou équivalente) à celle exigée pour 
participer.  

- La consultation se déroulera en deux phases successives (phases candidature et offre) et à 
l’issue de la 1ère phase trois candidats seront admis à négocier après avis motivé du jury.  

- Ce jury dressera ensuite un procès-verbal d’examen des prestations, de niveau APS+, après 
avoir auditionné les candidats et formulera un avis motivé. 

- Au terme de la négociation éventuelle après classement des offres, la Commission d’Appel 
d’Offres attribuera le marché au candidat dont l’offre sera économiquement la plus 
avantageuse.  

CONSIDERANT que cette procédure, à l’instar de la procédure de concours, ouvre droit à une 
indemnisation des candidats admis,  

CONSIDERANT que le travail fourni par les candidats en procédure concurrentielle avec négociation 
est plus détaillé qu’en concours en raison des performances énergétiques attendues et d’une 
production des prestations de niveau APS+ (et non ESQ+ à la différence du concours), il est proposé 
de fixer la prime à 42.000 € TTC, 
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EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 ANNULER la délibération n°18.05.04.04 en date du 5 avril 2018,  

 PRENDRE ACTE de la procédure susvisée,  

 FIXER à 42 000 € TTC le montant de la prime dont bénéficieront les candidats ayant remis 
des prestations conformes au règlement de la consultation, 

 AUTORISER Madame Le Maire à entreprendre les formalités liées à ce dossier et à signer 
tout document ou convention en lien avec cette opération ou, en cas d’empêchement, 
autoriser Madame Dominique AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport n° 9 : Constitution et fonctionnement des Instances Paritaires 

 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

VU la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant divers dispositions relatives à la fonction publique ; 

VU la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la Déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26 ; 

VU le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et 
aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

VU le décret n° 95-1018 du 14 septembre 1995 fixant la répartition des fonctionnaires territoriaux en 
groupes hiérarchiques, en application de l’article 90 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 

VU le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au 
sein des organismes consultatifs dans la Fonction Publique Territoriale ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°18.31.05.13 en date du 31 mai 2018 relative à la 
Constitution et au Fonctionnement du Comité Technique  

VU la délibération n°18.31.05.14 du Conseil Municipal en date du 31 mai 2018 relative à la 
Constitution et au fonctionnement de la Commission Administrative Paritaire  

VU la délibération n°18.05.07.07 du Conseil Municipal en date du 5 juillet 2018 relative à la 
Constitution et au fonctionnement de la Commission Consultative Paritaire, 
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CONSIDERANT que par les trois délibérations susvisées, le Conseil Municipal a statué sur la 
composition du Comité Technique, de la Commission Administrative Paritaire et de la Commission 
Consultative Paritaire, pour lesquels les élections professionnelles se tiendront le 6 décembre 2018, 

CONSIDERANT que l’effectif au 1er janvier 2018 inclut les agents vacataires du périscolaire,  

CONSIDERANT que cette prise en compte modifie les effectifs servant à déterminer le nombre de 
représentants pour le Comité Technique et pour la Commission Consultative Paritaire,  

CONSIDERANT en conséquence que l’effectif servant à déterminer le nombre des représentants de 
la Commission Consultative Paritaire doit ainsi être fixé à 201 agents,  dont 19 agents pour le CCAS 
et 182 agents pour la Ville, répartis comme suit :  

- 10 agents de Catégorie A (8 femmes / 2 hommes) 

- 10 agents de Catégorie B (5 femmes / 5 hommes) 

- 181 agents de Catégorie C (143 femmes / 38 hommes) 

CONSIDERANT en conséquence que l’effectif servant à déterminer le nombre des représentants au 
Comité Technique doit ainsi être fixé à 621 agents : 49 femmes et 7 hommes pour le CCAS et 386 
femmes et 179 hommes pour la Ville soit un total de 435 femmes et 186 hommes, 

CONSIDERANT que la modification de cet effectif ne modifie pas la composition des instances 
paritaires, telles que validées par le Conseil Municipal, sauf en ce qui concerne la composition de la 
Commission Consultative Paritaire (B et C), 

CONSIDERANT que les effectifs relatifs aux instances paritaires et les compositions de ces dernières 
– consolidés suite à la présente modification – sont rappelés en annexe,  

 
EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  
 

 PRENDRE ACTE que les effectifs servant à déterminer le nombre de représentants sont les 
suivants :  

o Pour le Comité Technique : 621 agents (49 femmes et 7 hommes pour le CCAS et 
386 femmes et 179 hommes pour la Ville soit un total de 435 femmes et 186 
hommes, 

o Pour la Commission Consultative Paritaire : 201 agents dont 19 agents pour le CCAS 
et 182 agents pour la Ville répartis comme suit :  

- 10 agents de Catégorie A (8 femmes / 2 hommes) 

- 10 agents de Catégorie B (5 femmes / 5 hommes) 

- 181 agents de Catégorie C (143 femmes / 38 hommes) 

 RETIRER en conséquence la délibération n°18.05.07.07 du Conseil Municipal en date du 5 
juillet 2018 relative à la Constitution et au fonctionnement de la Commission Consultative 
Paritaire, 
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 METTRE EN PLACE des Commissions Consultatives Paritaires communes à la Ville et au 
CCAS de Décines à compter du 6 décembre 2018 pour les 3 catégories hiérarchiques. 

 PLACER ces commissions communes auprès de la Ville de Décines. 

 FIXER en conséquence le nombre de représentants du personnel pour : 

o La commission consultative paritaire de catégorie A à 1 titulaire  (et 1 représentant 
suppléant)  

o La commission consultative paritaire de catégorie B à 1 titulaire  (et 1 représentant 
suppléant)  

o La commission consultative paritaire de catégorie C à 4 représentants titulaires (et de 
4 représentants suppléants). 

o Etant précisé que le nombre de représentants de l’administration 

(élus municipaux) est fixé de manière paritaire pour chaque commission 

 CONFIRMER la composition des autres instances paritaires à savoir que : 

o Le Comité Technique est composé de 5 représentants titulaires du personnel (et 5 
représentants suppléants) et de 5 représentants titulaires de la collectivité élus 
municipaux (et 5 représentants suppléants). 

o La Commission Administrative Paritaire de catégorie A comprend 3 titulaires  
(et 3 représentants suppléants) répartis comme suit :  

 2 représentants pour le groupe de base    

 1 représentant pour le groupe supérieur 

o La Commission Administrative Paritaire de catégorie B comprend 4 titulaires 
(et 4 représentants suppléants) répartis comme suit :  

 3 représentants pour le groupe de base 

 1 représentant pour le groupe supérieur 

o La Commission Administrative Paritaire de catégorie C comprend 5 titulaires  
(et 5 représentants suppléants) répartis comme suit :  

 3 représentants pour le groupe de base  

 2 représentants pour le groupe supérieur 

o Le nombre de représentants de l’administration (élus municipaux) est fixé de manière 
paritaire pour chaque commission Administrative Paritaire. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
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Rapport 10 : Mise à jour du tableau des effectifs / emplois permanents  

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 34, 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions susvisées, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT en conséquence qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des 
emplois nécessaires au fonctionnement des services,  

CONSIDERANT qu’actuellement, les missions de prévention de la délinquance sont assurées par la  
Responsable du Pôle Jeunesse, Développement Social et Culturel, que ces dernières consistent 
dans :  

 le suivi et le développement des projets et/ou actions définis dans le cadre de la Stratégie 
Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, à savoir :  

- CLS bimensuels ou thématiques en lien avec la Police Nationale et la Police 
Municipale,  

- accueil de TIG,  

- instances de suivi individualisé en lien avec la Protection Judiciaire de la Jeunesse, la 
Sauvegarde 69, les services sociaux, de la Métropole et de l’Education Nationale,   

- le dispositif et chantiers VVV ,  

- etc.. 

 une veille, en lien avec les services concernés, sur les secteurs du territoire les plus exposés 
à la délinquance, 

CONSIDERANT que dans un souci de gestion à part entière des actions, de l’animation et du suivi du 
CLSPD (Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance dont la prochaine séance 
plénière se tiendra avant fin 2018), au regard des enjeux et de l’importance de la prévention de la 
délinquance, et afin de développer les missions de coordination associées, il convient de créer un 
poste dans le cadre d’emplois des animateurs territoriaux (catégorie B). 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 CREER un poste dans le cadre d’emplois des animateurs territoriaux (catégorie B), les 
dépenses correspondantes étant prélevées sur les crédits ouverts au chapitre « 012 » frais de 
personnel. 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en cas 
d’empêchement, autoriser Madame Dominique AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant. 

 

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité  
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Rapport n° 11 : Constatation de la désaffectation d’appartements situés rue Carnot sur la 
commune de Décines-Charpieu 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
 
CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu est propriétaire d’un tènement, sis 32 rue 
Carnot,  cadastré BN1, sur lequel sont édifiés le Groupe scolaire « Charpieu » et un immeuble 
composé de six logements, anciennement  logements de fonction d’instituteurs, répartis comme suit :   
 
 

CHARPIEU 
32 rue Carnot 

(parcelle BN 1) 

Nombre Type Surface (m²) 

3 T4 78 

3 T3 66 

 

CONSIDERANT que, par courrier en date du 28 mars 2018, l’Education Nationale a émis un avis 
favorable à la désaffectation des 6 anciens logements de fonction d’instituteurs « Charpieu », rue 
Carnot. 

CONSIDERANT que lesdits logements ne sont plus occupés par des instituteurs mais loués aux 
termes de conventions d’occupation précaire et qu’ils sont en conséquence matériellement 
désaffectés,  

CONSIDERANT que la désaffectation matérielle de la parcelle BN1 porte ainsi sur une surface de 
700 m², dont le détachement physique a été réalisé au moyen d’une clôture les rendant inaccessibles 
au public ; 

CONSIDERANT le caractère non stratégique de ce patrimoine, la ville de Décines-Charpieu a fait le 
choix de mettre en vente ces logements. 

 
EN CONSEQUENCE, et préalablement à la cession, il est demandé au Conseil Municipal de :  
 

 CONSTATER la désaffectation sur 700 m² de la parcelle cadastrée section BN1 au 32 
rue Carnot à Décines-Charpieu, du bâtiment situé sur cette parcelle, et des 
6 appartements qui le composent  

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 votes contre pour le groupe 
Fiers de Décines.  
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Rapport n° 12 : Déclassement d’appartements situés rue Carnot sur la Commune de Décines-
Charpieu 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
 
CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu est propriétaire d’un tènement, sis 32 rue 
Carnot,  cadastré BN1, sur lequel sont édifiés le Groupe scolaire « Charpieu » et un immeuble 
composé de six logements, anciennement  logements de fonction d’instituteurs,  

CONSIDERANT que la désaffectation de la parcelle, du bâtiment et des six logements le composant a 
été constatée par le Conseil Municipal un instant avant les présentes,  

 

EN CONSEQUENCE, et préalablement à la cession, il est demandé au Conseil Municipal de :  
 

 PRONONCER le déclassement sur 700 m² de la parcelle cadastrée section BN1 au 32 
rue Carnot à Décines-Charpieu, du bâtiment situé sur cette parcelle, et des 6 
appartements qui le composent  

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 votes contre pour le groupe 
Fiers de Décines. 

 

Rapport n° 13 : Cession d’appartements situés rue Carnot sur la Commune de Décines-
Charpieu au profit des locataires en place – Acquisition  

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
VU l’avis des domaines, joint à la présente,  
 

CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu est propriétaire d’un tènement, sis 32 rue 
Carnot,  cadastré BN1, sur lequel sont édifiés le Groupe scolaire « Charpieu » et un immeuble 
composé de six logements, anciennement  logements de fonction d’instituteurs,  

CONSIDERANT que la désaffectation de la parcelle, du bâtiment et des six logements le composant a 
été constatée par le Conseil Municipal un instant avant les présentes,  

CONSIDERANT que le déclassement de la parcelle, du bâtiment et des six logements le composant a 
été constaté par le Conseil Municipal un instant avant les présentes,  

CONSIDERANT le caractère non stratégique de ce patrimoine, la ville a fait le choix de proposer à la 
vente ces logements aux occupants en place permettant de favoriser le parcours résidentiel de ces 
locataires, chaque logement étant cédé avec une cave et une place de stationnement privative,  

CONSIDERANT que par un courrier collectif en date du 27 avril 2018, les locataires ont exprimé le 
souhait d’acquérir leur logement au prix de 1 950 €/m2,  
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CONSIDERANT que seul le logement de type T3, d’une surface de 66 m2, situé au 1er étage, restera 
pour le moment propriété de la commune, le locataire n’ayant pas souhaité se porter acquéreur et que 
ce bien pourra faire l’objet d’une cession ultérieure, 

CONSIDERANT que préalablement à la vente, l’état descriptif de division et le règlement de 
copropriété seront établis par un cabinet géomètre-expert et par l’étude notariale de Décines-Charpieu 
située 2 avenue Silvin. 

 
EN CONSEQUENCE, et préalablement à la cession, il est demandé au Conseil Municipal de : 
 

 APPROUVER la cession du logement de type T4, situé au 5ème étage d’une surface de 
78 m2 au prix de 152 100€ à Monsieur Benoit QUATREVILLE  

 APPROUVER la cession du logement de type T4, situé au 4ème étage d’une surface de 
78 m2 au prix de 152 100€ à Madame Nathalie MICHEA  

 APPROUVER la cession du logement de type T4, situé au 2ème étage d’une surface de 
78 m2 au prix de 152 100€ à Madame Anne BOUVET  

 APPROUVER la cession du logement de type T3, situé au 3ème étage d’une surface de 
66 m2 au prix de 128 700€ à Monsieur Cédric CHANARD  

 APPROUVER la cession du logement de type T3, d’une surface de 66 m2, situé au rez-de-
chaussée avec terrasse extérieure, au prix de 128 700€ à Madame Maryline INIESTA  

 AUTORISER Madame le Maire à prendre toutes les mesures et autorisations d’urbanisme 
nécessaires à la réalisation de ces ventes et à signer tout document y afférent 

 AUTORISER Madame le Maire à signer les avant-contrats de cession et tous documents 
nécessaires à cette vente, ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame Dany-Claude 
ZARTARIAN et/ou Madame Dominique AMADIEU 

 AUTORISER Madame le Maire à réitérer dans les meilleurs délais tout avant-contrat par acte 
authentique ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame Dany-Claude ZARTARIAN et/ou 
Madame Dominique AMADIEU. 

 AUTORISER Madame le Maire ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame Dany-Claude 
ZARTARIAN et/ou Madame Dominique AMADIEU à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 votes contre pour le groupe 
Fiers de Décines. 

  

Rapport n° 14 : Constitution et composition des commissions municipales – Mise à jour 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21,  
VU la composition des commissions municipales telle qu’instaurée par le Conseil,  
VU la lettre de démission de Monsieur OHANNESSIAN en date du 1er décembre 2017,  
VU la lettre de démission de Monsieur SAGNARD en date du  26 juin 2018,  
VU l’avis de la préfecture sur la désignation des membres remplaçants en commissions,  
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CONSIDERANT que dans le cadre de l’organisation interne de notre collectivité et afin que notre 
assemblée puisse prendre ses décisions relatives à l’administration des affaires communales en toute 
connaissance de cause, des commissions municipales ont été instaurées, auxquelles participaient 
Messieurs OHANNESSIAN et SAGNARD,  

CONSIDERANT que ces derniers ont démissionné et qu’il convient de procéder à leur remplacement 
au sein des commissions municipales dont ils étaient membres,  

CONSIDERANT que le remplacement de Messieurs OHANNESSIAN et SAGNARD au sein des 
commissions ne doit pas compromettre la représentation proportionnelle des différentes tendances 
politiques régissant ces commissions,  

CONSIDERANT également que chaque tendance représentée au sein du Conseil Municipal doit avoir 
la possibilité d’avoir au moins un représentant dans chaque commission,  

CONSIDERANT que le remplacement de Messieurs OHANNESSIAN et SAGNARD doit être effectué 
selon les mêmes modalités prévues à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  à savoir que :  

« Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le 
registre des délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur 
vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux 
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, 
dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire » 

CONSIDERANT en conséquence que suivant la démission de Monsieur OHANNESSIAN, il convient 
de procéder à son remplacement au sein des commissions municipales dont il était membre, par un 
conseiller élu au sein du Groupe FIERS DE DECINES afin de siéger au sein desdites commissions,  

CONSIDERANT en conséquence que suivant la démission de Monsieur SAGNARD, il convient de 
procéder à son remplacement au sein des commissions municipales dont il était membre, par un 
conseiller élu au sein du Groupe UNION POUR DECINES afin de siéger au sein desdites 
Commissions,  

CONSIDERANT qu’en séance les élus de l’opposition ont souhaité procéder à d’autres modifications 
quant à la composition des Commissions. 
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EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 PRENDRE ACTE des candidatures suivantes pour le groupe FIERS DE DECINES :  

o Pour la Commission « Culture / Vie associative / Relations Internationales » : 
M. STURLA en remplacement de M. OHANNESSIAN du fait de sa démission 

o Pour la Commission « Finances / Ressources Humaines / Patrimoine » : 
Mme LAHALLE en remplacement de M. STURLA à la demandes des élus concernés,  

o Pour la Commission « Habitat / Logement / Politique de la Ville » : Mme LAHALLE en 
remplacement de M. OHANNESSIAN du fait de sa démission,  

 PRENDRE ACTE des candidatures suivantes pour le groupe des NON INSCRITS : 

o Pour la Commission « Citoyenneté / Communication / Mémoire et Identité Décinoise » : 
Mme HAMANI-BOUTIN en remplacement de M. BURONFOSSE à la demande des élus 
concernés, 

o Pour la Commission « Transport – Circulation / Travaux et accessibilité des espaces 
publics » : Mme HAMANI-BOUTIN en remplacement de M. BURONFOSSE, à la 
demande des élus concernés, 

 PRENDRE ACTE des candidatures suivantes pour le groupe UNION POUR DECINES : 

o Pour l’intégralité des Commissions Municipales : M. HAKKAR en remplacement de M. 
SAGNARD du fait de sa démission 

 ACCEPTER de déroger au vote à scrutin secret 

 PROCEDER au renouvellement partiel des Commissions du fait des démissions susvisées et 
des demandes faites en séances 

 PRECISER que ces modifications ne modifient pas la représentation de chacune des 
tendances du Conseil Municipal au sein des Commissions  

 ACTER de la nouvelle composition des commissions municipales au regard de ces nouvelles 
élections,  

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : 

Sur l’acceptation de dérogation au vote à scrutin secret (pour un vote à main levée) : à l’unanimité 

Sur la candidature de M. STURLA pour la Commission « Culture / Vie associative / Relations 
Internationales » en remplacement de M. OHANNESSIAN : à l’unanimité 

Sur la candidature de Mme LAHALLE pour la Commission « Finances / Ressources Humaines / 
Patrimoine » en remplacement de M. STURLA : à l’unanimité 

Sur la candidature de Mme LAHALLE pour la Commission « Habitat / Logement / Politique de la 
Ville » en remplacement de M. OHANNESSIAN : à l’unanimité 

Sur la candidature de Mme HAMANI-BOUTIN pour la Commission « Citoyenneté / Communication / 
Mémoire et Identité Décinoise » en remplacement de M. BURONFOSSE : à l’unanimité 
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Sur la candidature de Mme HAMANI-BOUTIN pour la Commission « Transport – Circulation / Travaux 
et accessibilité des espaces publics » en remplacement de M. BURONFOSSE : à l’unanimité 

Sur la candidature de M. HAKKAR pour l’intégralité des Commissions Municipales en remplacement 
de M. SAGNARD : à l’unanimité 

Sur le surplus : à l’unanimité 

 

Rapport n° 15 : Avis sur le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs (PPGID) et positionnement de la commune 

 
VU le code général des collectivités territoriales, 
  
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, qui dispose 
que tout établissement public de coopération intercommunale doté d'un programme local de l'habitat 
(PLH) exécutoire doit élaborer un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs,  

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, notamment ses 
dispositions relatives au droit à l’information des demandeurs de logements sociaux,  

VU le Décret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalités d'élaboration, d'évaluation 
et de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des 
demandeurs,  

VU la Délibération n° 2015-0637 Conseil de la Métropole de Lyon du 21 septembre 2015 

VU le projet de convention joint en annexe, 

 
CONSIDERANT qu’au titre du logement social, la Métropole Grand Lyon organise depuis 2015 une 
concertation à l’échelle de l’ensemble des 59 communes membres et des partenaires institutionnels et 
associatifs qui a aboutit à la rédaction du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement 
Social et d’Information des Demandeur PPGID, dont les caractéristiques sont les suivantes :  

Le PPGID est construit autour de douze actions qui :  

- Axe1 : offrir un service d’accueil et d’information harmonisé et individualisé sur 
l’ensemble du territoire métropolitain 

- Axe 2 : conforter les dispositifs partenariaux d’accès et de suivi des demandeurs 
justifiant d’un examen particulier 

- Axe 3 : organiser le dispositif de gestion partagée des demandes de logement social à 
l’échelle métropolitaine 

Concernant les besoins propres au territoire métropolitain, le PPGID comprend également 
des actions spécifiques en direction : 

- Des demandeurs en situation de handicap 
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- La prise en compte des demandeurs n°2 (usagers positionnés en 2ème position mais 
n’accédant que rarement à une proposition) 

- L’amélioration de la réponse aux demandes de mutations 

L’objectif du PPGID est donc en premier lieu, de répondre au droit à l’information des 
demandeurs, un des principaux objectifs visés par la loi ALUR.  

Ainsi, à travers l’accès à l’information et la transparence des procédures, c’est la capacité du 
demandeur à élaborer une stratégie de logement et d’être acteur de son parcours qui est 
recherchée. 

A cette fin a été lancé en octobre 2017 le portail local d’information sur la demande de 
logement social www.logementsocial69.fr, afin de mettre à disposition de l’ensemble des 
demandeurs une information transparente, objective, cohérente et de qualité.  

Néanmoins, l’information délivrée par le Portail numérique ne saurait se substituer aux lieux 
d’accueil et d’information physiques dans l’information et l’accompagnement des ménages. 

Constatant le maillage dense de ces lieux d’accueil sur le territoire, la Métropole Grand Lyon 
et ses partenaires ont proposé le déploiement d’un Service d’Accueil et d’Information des 
Demandeurs (SAID) à partir des lieux existants plutôt que par la création d’un lieu d’accueil 
commun supplémentaire.  

Pour ce faire, la Métropole Grand Lyon propose aux partenaires de s’inscrire dans un réseau 
composé de trois « niveaux » complémentaires, proposés inconditionnellement aux usagers 
de toute la métropole, établis en fonction du service rendu et de la nature de leur mission.  

- Type 1 : accueillir et orienter. Cet accueil pourra remettre le dossier unique de 
demande de logement, la liste des bailleurs et les informations relatives au portail 
d’information. 

- Type 2 : accueillir, conseiller, enregistrer. Via un rendez-vous annuel, le conseiller 
logement conseillera l’usager afin de définir sa stratégie de recherche de logement. 

- Type 3 : accompagner les publics avec profils spécifiques / difficultés particulières. 
Réalisés par des travailleurs sociaux (MDM, CCAS volontaires, associations 
volontaires), ces accompagnements auront pour objet la mobilisation des dispositifs 
d’accès prioritaires aux logements (ACIA, accords collectifs, etc…) 

De plus, les usagers pourront avoir accès à une carte interactive recensant les lieux 
d’accueil de type 1 et 2 (les types 3 étant réservés aux orientations professionnelles) via le 
portail www.logementsocial69.fr. 

Enfin, les partenaires collaborant au PPGID seront intégrés au réseau d’acteurs du logement 
social, auront accès à la Charte d’accueil, guides et référentiels, pourront bénéficier de 
formations spécifiques, et seront fléchés et repérés via un affichage dédié. 

Concernant la situation décinoise, les objectifs et déclinaisons du PPGID répondent à ceux 
d’ores et déjà mis en œuvre par le CCAS via son pôle social et son service logement social. 

Outre le repérage, et l’intégration au réseau partenaire, les besoins propres identifiés par la 
Métropole Grand Lyon concernant l’offre adaptée ou les difficultés de mutation locative 
correspondent pleinement aux axes de travail actuels de la commune. 
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Concernant l’inscription au sein au réseau du Service d’Accueil et d’Information des 
Demandeurs de logement, il parait judicieux de positionner la commune en accueils de type 
1 et type 3. 

En effet, même si l’accueil de type 2 correspond à ce qui est actuellement fait par le Service 
Logement Social pour les seuls Décinois, il parait difficile de maitriser l’afflux de public via un 
accueil inconditionnel des usagers métropolitains, les accueils de type 2 étant peu présents 
sur l’est lyonnais.  

En demeurant accueil de type 1 et en demandant la possibilité de continuer à consulter et 
enregistrer les demandes sur le Fichier Commun du Rhône, la ville de Décines Charpieu 
demeurera conforme aux attentes du PPGID, et il restera possible de continuer à proposer 
aux Décinois un accompagnement personnalisé, complet et de qualité. 

Par ailleurs, au regard des accompagnements réalisés par les quatre travailleurs sociaux du 
CCAS, il est indispensable d’être en mesure de mobiliser les dispositifs de priorisation des 
demandes, ce que permet l’accueil de type 3. 

CONSIDERANT que les communes sont invitées à se prononcer quant au présent projet et adopter 
le cas échéant la convention d’application qui acte la labellisation des lieux d’accueil et d’information 
(ci-jointe), en amont du prochain Conseil métropolitain du 10 décembre 2018. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 DONNER un avis favorable au Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement 
Social et d’Information des Demandeurs de la Métropole de Lyon. 

 POSITIONNER la commune via le CCAS Service Logement Social et Pôle Social au niveau 1 
et 3 du Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs de logement 

 AUTORISER Madame le Maire ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame Dany-Claude 
ZARTARIAN à signer les documents y afférant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Rapport n° 16 : Rapport d’activité de l’année 2017 de la SPL gestion des espaces publics du 
Rhône amont 

 
CONSIDERANT que notre collectivité est actionnaire de la SPL Gestion des espaces publics du 
Rhône Amont et qu’à ce titre, la commune est représentée à l’assemblée spéciale par un membre 
désigné par ses soins : Monsieur POUGET.  

CONSIDERANT que les missions confiées à la SPL sont les suivantes :  
 
La mission la plus importante concerne la gestion et l’animation du Grand Parc Miribel 
Jonage. Cette mission se déroule dans le cadre d’une DSP confiée à la SEGAPAL qui 
intervient comme régisseur intéressé. Elle a démarré en juillet 2014 pour une durée de 3 ans 
et demi et a été prorogée d’une année supplémentaire. 
 
De même, le SYMALIM confie à la SPL SEGAPAL une maitrise d’ouvrage déléguée pour 
ses travaux et études. 
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La SPL a également effectué 6 autres missions en dehors du Parc : Entretien de la piste 
cyclables de l’anneau bleu - Exploitation de la Navette fluviale du Canal - Surveillance 
équestre à Vaulx en Velin - Animation du site Natura 2 000 de Jons à Anthon - Etude 
Embarcadère Jons - Entretien Biézin (accès sud Groupama Stadium)  

CONSIDERANT que la SPL est constituée à 100 % d’actionnaires publics, elle est tenue de fournir 
aux collectivités les documents nécessaires à son contrôle,  

CONSIDERANT en conséquence qu’il convient donc que nous nous prononcions sur le rapport 
annuel 2017, ci-joint, et que nous délibérions sur les missions de la SPL et l’action de notre 
représentant en son sein. 

CONSIDERANT que les rapports complets sont à votre disposition,  

 
EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 
 

 DELIBERER sur ce rapport et de vous prononcer sur le travail de vos représentants au 
sein de la SPL en leur donnant quitus et sur les missions de la SPL SEGAPAL. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
  

Rapport n° 17 : Projet de Zone de Faibles Emissions (ZFE) métropolitaine 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2213-1 et suivants,  
VU le dossier de consultation complet mise à disposition matérielle des élus en raison de son volume,  
VU le périmètre de la ZFE envisagée joint en annexe,  
VU le projet d’arrêté joint en annexe,  
 
CONSIDERANT qu’au cours des dernières décennies, la qualité de l’air sur l’agglomération lyonnaise 
s’est améliorée. L’ensemble des polluants primaires liés aux activités humaines a baissé 
significativement depuis les années 2000. Les émissions annuelles de dioxyde d’azote (NO

2
) et de 

particules fines PM
10

 et PM
2.5

 ont diminué de plus de 50% au cours de cette période.  

CONSIDERANT toutefois, les niveaux de pollution actuels concernant le dioxyde d’azote (émis 
principalement par le trafic routier et les activités industrielles) ne respectent toujours pas les valeurs 
limites européennes et les efforts sont à poursuivre pour atteindre les objectifs de l’Organisation 
Mondiale de la Santé concernant les particules fines. En effet, selon l’ATMO Auvergne-Rhône-Alpes 
(Association agréée de surveillance de la qualité de l’Air par l’Etat), en 2016 sur le territoire de la 
Métropole de Lyon, 47 800 habitants étaient exposés à des niveaux de pollution de dioxyde d’azote 
supérieurs aux limites européennes. 

Le centre le l’agglomération lyonnaise (les communes de Lyon, Villeurbanne, Caluire-et-Cuire, Bron et 
Vénissieux) concentre plus de 90% des habitants surexposés au NO

2
. Toujours selon l’ATMO, le trafic 

routier (en particulier le diesel) est un secteur largement responsable des émissions de polluants dans 
le Grand Lyon, notamment des oxydes d’azote (NO

x
). Parmi le trafic routier, les véhicules utilitaires 

légers (VUL) et les poids lourds (PL) sont proportionnellement plus émissifs en substances polluantes 
(nombre de km parcourus par rapport aux effets induits sur l’atmosphère). 
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CONSIDERANT que la Métropole de Lyon ayant été citée par l’Union Européenne comme l’une des 
zones françaises ne respectant pas les seuils règlementaires, la Métropole de Lyon avait décidé, dès 
2017, de mettre en place une Zone de Faibles Emissions (ZFE), ou zone à circulation restreinte, au 
titre de l’article L 2213-4-1 du Code général des collectivités territoriales. 

CONSIDERANT que dans ce contexte, la ZFE a pour objectif de restreindre la circulation des VUL et 
PL spécialisés dans le transport de marchandises et d’accélérer le renouvellement des véhicules afin 
de disposer d’un parc automobile moins émissif dans les zones les plus à risques.  

CONSIDERANT que la ZFE présentera les caractéristiques suivantes : 

L’instauration se fera de manière progressive et sera en direction des VUL et PL les plus 
anciens selon la classification environnementale définie par l’Etat : vignettes Crit’Air. Les 
véhicules non classés, vignettes Crit’Air 5, vignettes Crit’Air 4 et vignettes Crit’Air 3 ne 
pourront à terme plus accéder à la zone.  

Périmètre 

Le périmètre de restriction sera mis en œuvre sur les communes de Lyon, Villeurbanne, 
Vénissieux, Caluire-et-Cuire et Bron. Il sera valable 7j/7j et 24h/24h. Toutefois, les axes 
routiers structurant le pourtour de ce périmètre (boulevard périphérique Laurent Bonnevay, 
A6/A7, montée des Soldats) seront exclus de la ZFE, afin de permettre aux véhicules non-
conformes de contourner la zone d’exclusion.  

Calendrier de mise en œuvre de la ZFE 

La mise en œuvre des restrictions de circulation se déclinera progressivement de 2019 et 
2021 et comportera trois étapes successives : 

- Année 2019 : temps de prévention et pédagogie auprès des propriétaires des VUL et 
PL destinés au transport de marchandises : Communication, panneaux pédagogiques 
sur les lieux stratégiques, moyens de communication, demande des vignettes crit’Air... 

- Année 2020 : Interdiction de circulation pour les VUL et PL non classés ou équipés 
d’une vignette Crit’Air 5 et Crit’Air 4 et sanctionnables par les forces de police. 

- A partir du 01/01/2021 : Les VUL ou PL équipés d’une vignette Crit’Air 3 n’auront plus 
le droit de circuler dans la ZFE non plus. Seuls les VUL et PL équipés d’une vignette 
Crit’Air 2, Crit’Air 1 ou Crit’Air Electrique pourront circuler.  

Des possibilités de dérogations 

Certaines catégories de véhicules pourront toutefois bénéficier de dérogations 
permanentes :  

- Les véhicules d’intérêt général prioritaires ; 
- Les véhicules du ministère de la défense ; 
- Les véhicules utilisés par les personnes ou organismes titulaires d’une carte mobilité 

inclusion portant la mention « stationnement pour personnes handicapées » ; 
- Les véhicules automoteur spécialisés de catégorie « N1 », « N2 » et « N3 » portant la 

mention « VASP » sur le certificat d’immatriculation (véhicule aménagé spécialisé).  

Les restrictions de circulation ne s’appliqueront qu’à compter du 1er janvier 2023 pour les 
camions (véhicules d’un PTAC > 3.5 t de catégorie « N2 » ou « N3 ») affectés au transport 
de marchandises portant la mention « BETON » sur le certificat d’immatriculation. 
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Enfin, des demandes de dérogation temporaires pourront être demandées et seront étudiées 
individuellement par la Métropole de Lyon pour :  

- Les véhicules utilisés dans le cadre d’évènements ou de manifestations se déroulant 
sur la voie publique de type festif, économique, sportif ou culturel faisant l’objet d’une 
autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public, à l’exclusion des 
véhicules personnels des organisateurs et participants ; 

- Les véhicules utilisés dans le cadre de tournages sur autorisation ; 
- Les véhicules de convois exceptionnels avec autorisation préalable ; 
- Les véhicules affectés à un service public dans le cadre d’intervention ponctuelle ; 
- Les véhicules utilisés par les entreprises en état de cessation de paiement faisant 

l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ; 
- Les véhicules utilisés par les entreprises justifiant de l’achat de véhicules pour le 

transport de marchandises mais dont les délais de livraison sont supérieurs à 12 
mois ; 

- Les véhicules d’approvisionnement des marchés sur le territoire de la Métropole, 
munis d’une autorisation délivrée par une commune ou d’une carte de commerçant 
non sédentaire pour l’approvisionnement de ceux-ci. 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L 2213-4-1 du CGCT, la Métropole de Lyon doit recueillir 
l’avis de l’ensemble des communes la composant sur la création de la ZFE.  

CONSIDERANT que bien que consciente des enjeux environnementaux et de santé publique 
inhérents à la mise en place d’une ZFE sur les communes précitées et de la nécessité de limiter les 
émissions polluantes de dioxyde d’azote, la commune s’interroge sur ce que la création d’une ZFE 
implique et quels sont les autres enjeux qu’il est important de rappeler :  

Si l’objectif de cette mesure semble être l’accélération du renouvellement du parc 
automobile des véhicules utilitaires légers et des poids lourds, pour une amélioration 
significative de la qualité de l’air, et par conséquent du parc automobile des entreprises, 
artisans et commerçants, l’accompagnement de ces catégories professionnelles est 
indispensable. La priorité doit être donnée à l’information, la plus claire, la plus ciblée et la 
plus en amont possible à destination des artisans et commerçants notamment, ces derniers 
étant, souvent éloignés des chambres consulaires et donc de l’information sur les évolutions 
de la règlementation.  

La question l’accompagnement financier à la reconversion doit également être intégrée dans 
le plan de prévention ante-zone, par l’Etat comme par la Métropole, le renouvellement du 
parc de véhicules représentant un investissement important pour des petites structures 
(prime au changement de véhicule, aide à la mobilité, mutualisation…).  

Enfin, DECINES-CHARPIEU s’interroge sur les conséquences d’un report de trafic qui 
pourrait survenir suite à la mise en place de la ZFE. 

 
EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 
 

 DELIBERER sur ce rapport et de vous prononcer sur le projet de Zone de Faibles 
Emissions en indiquant qu’au regard de ces éléments, et si la ville de DECINES- 
CHARPIEU ne souhaite pas s’opposer à la création de la ZFE, elle restera cependant 
extrêmement vigilante et en alerte sur la phase de mise en œuvre et sur la capacité de la 
Métropole à accompagner ce changement, et sur les conséquences environnementales 
et de santé publique de report de trafic sur les communes limitrophes, et des 
engagements précis et formalisés de la part de la Métropole sur les inquiétudes 
soulevées ci-avant,  
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 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en 
cas d’empêchement, autoriser Monsieur POUGET à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 

 
Rapport n° 18 : Elaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon – 
Débat sans vote sur les orientations générales du règlement local de publicité métropolitain 

 
VU le code de l’environnement, notamment les articles L.581-14, L.581-14-1 et R.581-73 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L.153-12, 
VU le document de présentation joint en annexe ; 
 
CONSIDERANT que le code de l’Environnement définit une règlementation nationale applicable à 
l’affichage extérieur, c'est-à-dire aux dispositifs de publicité, aux enseignes et aux préenseignes 
(emplacement, densité, surface, hauteur…). Il permet à un règlement local d’adapter certaines de ces 
dispositions à la situation et aux enjeux locaux (règles plus restrictives notamment). 

CONSIDERANT que la loi portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle II) du 12 
juillet 2010 a modifié substantiellement le régime de l’affichage extérieur et particulièrement celui des 
Règlements Locaux de Publicité (RLP). La procédure d’élaboration est décentralisée : 
les intercommunalités compétentes en PLU deviennent compétentes pour élaborer un RLP 
intercommunal. Cette compétence est donc transférée à la Métropole de Lyon (article L 581-14 du 
code de l’environnement) qui se doit de porter la mise en œuvre d’une procédure d’élaboration d’un 
RLP métropolitain ayant notamment pour objectif d’harmoniser les règles en matière d’affichage 
extérieur au sein de l’aire métropolitaine.  

CONSIDERANT que l’article L 581-14-1 du code de l’environnement dispose que « le règlement local 
de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration de révision ou 
de modification des plans locaux d’urbanisme définies au titre V du livre du 1er code de l’urbanisme 
(etc). » 

CONSIDERANT que la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) prévoit qu’un débat « 
sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) » 
doit être organisé au sein de l’organe délibérant de la Métropole et au sein des conseils municipaux et 
d’arrondissement des Communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon. Le Règlement 
Local de Publicité ne comporte pas de PADD mais le rapport de présentation du RLP doit définir les 
orientations et les objectifs en matière d’affichage extérieur, ce qui correspond aux mêmes éléments 
figurant dans un PADD de PLU.  

CONSIDERANT qu’il est donc cohérent d’organiser, même en l’absence formelle de PADD, un débat 
sur les orientations générales de règlement local de publicité au sein des organes délibérants de la 
Métropole, des communes et des arrondissements.  

CONSIDERANT que ce débat, soumis aux conseils municipaux des communes de la Métropole de 
Lyon, est un débat sans vote, conformément à l’article L 153-12 du code de l’urbanisme et à l’article L 
2511-15 du code général des collectivités territoriales.  

CONSIDERANT qu’il est rappelé de ce fait, les enjeux du projet de RLP suivant :  

Les orientations du projet de RLP telles que définies par la Métropole de Lyon, sont 
organisées autour des 3 grands objectifs : 
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-  Garantir un cadre de vie de qualité, 

-  Développer l’attractivité métropolitaine 

-  Développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités 

Qu’à ce titre, et dans le cadre de l’élaboration du RLP, il est effectivement attendu, outre la 
prise en compte de ces 3 grands objectifs, les déclinaisons suivantes :  

La ville de Décines-Charpieu dispose  d’un RLP communal ayant préservé la ville d’une 
prolifération intempestive et anarchique des publicités diverses (pollution visuelle, 
préservation du paysage…). Il convient que le futur RLPi poursuive cet engagement de 
maîtrise de l’affichage au bénéfice du cadre de vie notamment dans les quartiers résidentiels 
mais aussi en espaces naturel ou patrimonial. 

L’accompagnement des activités commerciales et artisanales favorisant la vie de proximité 
devra également constituer une priorité de ce nouveau RLPi. 

Enfin de nouvelles orientations seront à construire relatives à des sujets 
émergents touchant : 

-   soit à l’évolution du territoire tels les enjeux autour du Tramway, des voies nouvelles 
(avenue de France) ou du Groupama Stadium  

-   soit aux nouvelles formes de publicité, numérique ou lumineuse notamment. 
 
L’évolution devra globalement tendre à une production qualitative des dispositifs de publicité.  

Rappelons pour mémoire qu’afin de faire valoir ses attentes dans la rédaction de ce nouvel 
RLPi, la ville est membre du G10, Comité technique de réflexion et de rédaction du futur 
RLPi.  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 DEBATTRE sur le présent sujet  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en 
cas d’empêchement, autoriser Monsieur POUGET à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : Débat sans vote 
 
 
Rapport n° 19 : Demande d’une subvention DRAC dans le cadre du Plan Orsenna pour la 
culture 

 
CONSIDERANT que la volonté de la ville est de favoriser l’accès à la Médiathèque - principal 
équipement culturel municipal - à un plus grand nombre de Décinois, en partageant l’idée que cette 
structure doit pouvoir répondre aux nouvelles attentes et aux rythmes de vie des habitants de la 
commune.  

CONSIDERANT que cette volonté trouve une résonance avec la mission Orsenna, "Voyage au pays 
des bibliothèques", dont le rapport final a permis l’élaboration d’une vingtaine de propositions pour les 
établissements de lecture, qu’ils soient publics, privés ou universitaires. 



29 

 

 L'objectif de cette mission était "d’ouvrir mieux, et donc, plus, les bibliothèques", à savoir d'étendre 
leurs horaires en soirée et le week-end. Le ministère de la Culture déploie donc actuellement un plan 
d’action très incitatif en faveur de la transformation des bibliothèques, en accompagnant fortement les 
collectivités territoriales qui s’engagent dans un projet d’adaptation ou d’extension des horaires 
d’ouverture de leurs bibliothèques. 

CONSIDERANT que la ville souhaite s’appuyer sur ce dispositif qui répond à la démarche engagée 
de modernisation et d’amélioration du service public à l’usage des Décinois. 

CONSIDERANT que - dans ce contexte - la DRAC Auvergne-Rhône-Alpes est mobilisée afin 
d’accompagner les élus et les techniciens des communes volontaires dans l’élaboration de 
leurs projets de transformation. L’aide financière de l’Etat peut couvrir jusqu’à 80% des surcoûts 
occasionnés en fonction des choix opérés. Sont notamment pris en considération :  
la rémunération d’heures complémentaires des personnels en place, le recrutement de contractuels, 
de vacataires étudiants, les coûts supplémentaires d’entretien de bâtiments, la réorganisation des 
services et locaux, l’organisation d’animations pendant les temps d’extension. 

CONSIDERANT que pour Décines Charpieu, l’objectif est multiple :  

- Interroger les Décinois sur leurs habitudes de fréquentation de la Médiathèque pour être au 
plus près des besoins des Décinois 

- Analyser et identifier les besoins horaires, les besoins humains, les besoins en mutualisation 
- Inscrire cette démarche dans un cadre plus large de réorganisation de l’équipement 

Médiathèque (développement du pôle numérique, réagencement des espaces…).  

Ce projet devra faire l’objet d’un plan prévisionnel pluriannuel de financement.  

CONSIDERANT qu’un dossier de demande de financement doit être déposé auprès de la DRAC au 
plus tard le 5 octobre 2018 afin que cette dernière puisse évaluer le montant du soutien financier  que 
l’Etat pourrait apporter à ce projet. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :  

 ACCEPTER les subventions qui seront allouées par la DRAC pour cette mise en œuvre 

 AUTORISER Madame Le Maire à entreprendre les formalités liées à ce dossier et à signer 
tout document ou convention en lien avec cette opération ou, en cas d’empêchement, 
autoriser Monsieur DJORKAEFF à signer tout acte s’y rapportant. 

 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité. 
 

Fin de séance à 20 H 30. 

Date prévisionnelle du prochain Conseil municipal le jeudi 15 novembre 2018.  

 

   Madame le Maire, 

   Laurence FAUTRA  
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 20 septembre 2018 à 20 heures 
Sous la présidence de Madame Valérie GIRAUD, Maire 
Date d’envoi de 1a convocation : 13 septembre 2018 
Date d’afficha,<ze de la convocation : 13 septembre 2018 

Présents ; Mme GIRAUD, M. BERNALIN, Mme LAMY, M. CHOTARD, M. ROUVIER, 
Mme ROGER, Mme LAMBELIN, M. DERU, M. ALFRED, M. GRANDJEAN, 
M. HELOIRE, Mme SAVIN, M. BERAUD, Mme MICHON, M. TOUZOT, Mme MONNIEF 
M.CROZE, Mme KLINGELSCHMITT, M.ROUS, Ma Mme RABANY, M. ANDRZEJEWSKI '

l 

Absents excusés ayant Mme MAGAUD pouvoir à Mme LAMY 
g

5 

donne’ procuran-On; M.TAUVERON, pouvoir à M. CHOTARD 
; _ A l 

l

l 
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Mme DEROGIS, pouvoir à Mme MICHON 
Mme PIN, pouvoir à M. BERNALIN 

. Mme DA BOUCA pouvoir à M. TOUZOT Absents Mme ARBONA VIDAL 
Les Membres présents forment la majorité des membres en exercice et. peuvent délibérer valablement en exécution de 
1’article L.2121-17 du Code général des collectivités territoriales. 
Le président ayant ouvert la séance et fait 1’appe1 nominal, il a été procédé, conformément à de 1’article L.2l21-15 du 
Code général des collectivités territoriales à l’é1ection d’un secrétaire pris au sein du conseil. 
Secrétaire de séance : Mme MICHON 

OBJET: AVIS SUR LA CREATION D’UN E ZONE DE FAIBLES EMISSIONS SUR LA METROPOLE DE 
LYON 

La qualité de l’air constitue un "des enj eux maj eurs pour Pagglomeration lyonnaise. 

Dès 2017, la Métropole de Lyon s’est engagée dans la mise en oeuvre d’une Zone de Faible Emission, ou 
zone à circulation restreinte, au titre de 1’article L22l3-4—l du Code Général des Collectivités Territoriales, 
afin de limiter les émissions de dioxyde d’az_ote sur son territoire. Cette ZF E aura pour obj ectif de réduire les 
émissions de polluants du trafic routier, en accélérant notamment le renouvellement des Véhicules plus 
anciens afin d’avoir un parc automobile moins émissif dans les zones les plus à risques. C

N 

Selon 1’article L22l3-4-l du Code général des collectivités territoriales le dossier de consultation et son 
projet d’arrêté « est soumis pouravis, par l'autorité compétente, aux autorités organisatrices de la mobilité v 

dans les zones et dans leurs abords, aux conseils municipaux des communes limitrophes, aux gestionnaires 
de voirie, ainsi qu'aux chambres consulaires concernées. À l'expiration d'un délai fixé par le décret prévu au 
V du présent article, cet avis est réputé favorable » 
À l’échelle de la Métropole de Lyon, sont consultés : 

D Les 59 communes de la Métropole 
D Le Sytral 
D La Region Auvergne-Rhône-Alpes 
D La Direction Départementale des territoires (DDT) — Rhone 
D La Direction Régionale de l’Environne1nent, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes 
(DREAL) 
D Chambre de métiers et de l'artisanat du Rhône (CMA) 
D Chambre d’agriculture du Rhône 
D Chambre de commerce et d’industrie (CCI) Lyon Métropole



À 1’issue d’une présentation en séance de ce projet, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à Punanimité : 

— EMET un avis favorable quant à ce projet de création d’une zone à faible émission. 

Après en avoir délibéré les mêmes jour, mois et an que ci-(lessus. 
Pour Extrait Conforme, 
Le Maire, Valérie GIRA UD 

Acte certifie’ exécutoire après . 

— afiichage le 24 septembre 2018 
- transmission en Préfecture le septembre 2018 
Le Maire, Valérie GIRA UD 

Mairie de Genay — B.P. 71 — 69726 Genay cedex — fi‘ O4.72.08.78.88 — : 04.78.91.58.55 
Courriel : genay.info@free.f — site internet : www.Vi11edegenay.c0m



République Française

Date de convocation :
19 septembre 2018 

Date d'affichage :
20 septembre 2018 

Nombre de conseillers :
en exercice : 29

présents : 24

Pour extrait conforme,
Le Maire, 

VILLE DE GRIGNY - RHÔNE
Extrait du Registre des Délibérations

Du CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 28 septembre 2018 Président : M. Xavier ODO

Secrétaires : 

Présents : Mmes – MM. :
Xavier  ODO,  Magali  LANGLOIS,  Maxime  MONTET,  Marie  MARTINEZ,  Frédéric
SERRA,  Najoua  AYACHE,  Guillaume  MOULIN,  Isabelle  GAUTELIER,  Bernard
CHIPIER,  Marie-Claude  MASSON,  Bruno  ZIEGLER,  Sylvie  ARTICO,  Marcel
VAGANAY,  Georges  BURTIN,  Irène  DARRE,  Marie  Line  JULLIEN,  Christian
GOUBERT,  Laurent  SERVONNET,  José  PIERROT,  Pia  BOIZET,  Martine
NAZARET, Hervé NOUZET, Roger FRETY, Djamal MESAI MOHAMMED

Ont donné procuration : Mmes – MM. :
Florence  MARINIER à  Frédéric  SERRA,  Arnaud  TREDEZ à  Georges  BURTIN,
Gaëlle  BLAISON-GHEYSENS à  Maxime  MONTET,  Catherine  VERZIER à  Pia
BOIZET, Céline LAVILLE à Magali LANGLOIS

MÉTROPOLE  DE  LYON  -  AVIS  SUR  LE  PROJET  DE  ZONE  DE  FAIBLES
ÉMISSIONS (ZFE) 

Vu l'article L2213-4-1 du Code général des collectivités territoriales, stipulant qu'un
projet de zone à circulation restreinte est soumis pour avis aux conseils municipaux
des communes par l'autorité compétente ;

Vu le  dossier  de consultation transmis le  28/08/2018 par  la  Métropole de Lyon,
portant sur le projet de Zone de Faibles Émissions (ZFE) ;

Vu l'article  R2213-1-0-1 du Code général  des  collectivités  territoriales,  fixant  un
délai de 2 mois à compter de la réception du dossier de présentation, pour émettre
un avis ;

Après avoir entendu le Rapporteur et délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL

EMET un avis  favorable sur le projet de Zone de Faibles Émissions (ZFE) avec
d'importantes réserves liées au manque d'ambition de cette mesure :

 la ZFE est limitée par le périphérique et ne prend pas en considération les
communes  situées  au-delà,  alors  qu'en  parallèle,  le  déclassement  des
autoroutes A6/A7 générera plus d'embouteillages et donc de pollution pour
les habitants de la grande couronne ;

 la ZFE proposée est insuffisante à répondre aux enjeux du climat et de la
qualité de l'air, dans une agglomération qui a connu le plus grand nombre de
jours de canicule en France en 2018 ;

 le  développement  des  métros  et  tramways  à  Lyon  et  sa  toute  proche
banlieue ne répond pas aux ambitions démographiques de l'agglomération ;

 l'hypothèse d'un pont au sud de la Métropole (à Givors ou ailleurs) est en
deçà des défis à relever en matière de mobilité alternative au tout voiture ;

 la ZFE doit  s'étendre au delà du périmètre proposé,  ce qui implique une
politique ambitieuse de développement des métros, des lignes de type RER
et des véhicules propres.

1/2 DEL_18_086





A l'unanimité des suffrages exprimés par 29 voix pour.

29 POUR 

2/2 DEL_18_086
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LISSIEU EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL
N° 2018-41

Nombre de C’onseiiers:
En exercice: 22
présents : 17
votants : 22

L’an deux initie dix-huit, le 24 septembre à 20 heures 30, le conseil municipal de la commune de
LISSIEU dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire en salle de réunion située 75 Route
Nationale 6, sous la présidence de Monsieur JEANDIN Yves, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : le 20 septembre 2018

MEMBRES PRESENTS: ARRIGONI Gilbert, AUBERGER Dominique, BLAIS Alain, BONIN
Luc, BOUCKET David, CELEYRON Isabelle, COMBE Marie-Christine, COQUAND Sandrine,
DUFOURNEL Madeleine, DUMORTIER André, DUPONT Nicolas, GOUDET Pierre-Arnaud,
GRANGE Jean-Claude, JANVIER Christophe, JEANDIN Yves, LOPEZ Jean-Miche!, PREVOST
Chantai.

MEMBRES EXCUSES : BALME Dominique (pouvoir donné à JANVIER Christophe),
CANIZARES Marie-José (pouvoir donné à ARRIGONI Giibert), CLAUCIGH Christophe, (pouvoir

donné à JEANDIN Yves), LUCET Phiiippe (pouvoir donné à BOUCHET David), RITTER Philippe
(pouvoir donné à GOUDET Pierre-Arnaud).

SECRÉTAIRE ÉLU: PREVOST Chantai.

Délibération n° 2018-41 — ENVIRONNEMENT

Rapporteur: Monsieur ie Maire

Objet: Avis sur l’instauration d’une zone à circulation restreinte dénommée «Zone de Faibles
Emissions» (ZFE) sur le territoire de la Métropole de Lyon

Exposé des motifs:

La qualité de l’air métropolitaine est en nette amélioration (baisse de plus de 50% des émissions
annuelles de dioxyde d’azote ÇNO2), et des particules fines (PMIO) et (PM2.5) en 17 ans), mais des
habitants de l’agglomération lyonnaise sont toujours exposés à des dépassements en dioxyde d’azote.
Les niveaux de pollution actuels concernant le dioxyde d’azote ne respectent toujours pas les valeurs
limites européennes.
Parmi les zones les plus concernées par les dépassements en dioxyde d’azote, le centre de
l’agglomération lyonnaise est le plus touché. Les communes de Lyon, Villeurbanne, Caluire-et-Cuire,
Bron et Vénissieux concentrent à elles seules plus de 90% des habitants surexposés au N02.
Le trafic routier est l’un des secteurs le plus largement responsable des émissions de polluants dans le
Grand Lyon. Sur l’ensemble des émissions annuelles de NOx émises sur le territoire de la Métropole,
plus de 60% sont liées aux émissions du trafic routier dont 90 % des moteurs diesel.
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Les véhicules utilitaires légers (VUL) et les poids lourds (PL), même s’ils représentent
proportionnellement moins de kilomètres effectués, sont les plus émissifs en substances polluantes (les
VUL et PL destinés au transport de marchandises sont responsables de 51% des émissions routières de
NOx, de 41% des émissions routières de PMI0, et de 40% des émissions de PM2.5, pour seulement
25% des kilomètres parcourus sur le territoire métropolitain).
Au regard de ce constat et dans le cadre plus global du plan Oxygène, il est proposé la création d’une
Zone de Faibles Emissions (ZFE) qui concernera les VUL et les PL.
L’instauration de ces restrictions se fera de manière progressive et elles seront destinées aux VUL et
PL les plus anciens selon la classification Crit’Air.
Certains véhicules bénéficieront de dérogations permanentes

• les véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage au sens des
6.4, 6.5 et 6.6 de l’article R. 311-1 du code de la route

• les véhicules dii ministère de la défense,
• les véhicules utilisés par les personnes ou organismes titulaires d’une carte mobilité inclusion

portant la mention « stationnement pour personnes handicapées»
• les véhicules spécialisés type fourgon funéraires, bennes à ordures, dépannage. . . ainsi que les

bétonnières, pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2020.
Enfin, des demandes de dérogation à caractère temporaire pourront être formulées et seront étudiées
individuellement par la Métropole de Lyon.
Les mesures de restrictions de circulation seront mises en oeuvre 24h/24h et 7j/7j sur un périmètre
d’environ 60 km2 étalé sur 5 communes de la Métropole:

• Lyon,
• Villeurbanne,
• Vénissieux,
• Caluire-et-Cuire,
• Bron.

Les axes routiers structurant le pourtour de ce périmètre (boulevard périphérique Laurent Bonnevay,
A6/A7, montée des soldats) seront exclus de la ZFE, afin de permettre aux véhicules non conformes
de contourner la zone d’exclusion.

La mise en oeuvre des restrictions de circulation se déclinera progressivement de 2019 à 2021, et
comportera trois étapes successives

• Étape I : Année 2019 : année de préparation/prévention/communication afin que chaque
automobiliste puisse prévoir la mise en place de la ZFE.

• Étape 2 : mise en oeuvre au 1er janvier 2020 : interdiction du périmètre au VUL et PL:

aRON
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o non-classés
o vignette Crit’air 4 et 5

• Etape 3 : mise en oeuvre au 1er Janvier 2021 : ajout de l’interdiction aux véhicules (VUL et
PL) classés Crit’air 3.

Il est prévu que la création d’une ZFE, associée aux effets de renouvellement tendanciel du parc de
véhicules, permette d’agir fortement sur les émissions d’oxydes d’azote et dans une moindre mesure
sur les émissions de particules. A l’échelle de la Métropole de Lyon, les modélisations d’ATMO
Auvergne-Rhône-Alpes montrent que la combinaison de ces deux actions permet:

• Une réduction de 51 % des émissions de NOX entre 2015 et 2021
• Une diminution 20% des émissions de PM1O entre 2015 et 2021.

La Zone de Faibles Emissions de la Métropole de Lyon contribuerait à diminuer de manière
significative le nombre d’habitants exposés à des dépassements au dioxyde d’azote. Elle réduirait de
52% le nombre de personnes surexposées au N02 par rapport au scénario tendanciel 2021.
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ioooo 7700

o
2016 2021 2021+ZFE

tendanciel

Nombre d’habitants exposés à des dépassements de valeurs limites de
N02

Source Atmo Auvergne-Rhône-Alpes

Lissieu ne fait pas partie du périmètre de la ZFE mais devrait bénéficier de la répercussion directe de
l’interdiction de circulation des véhicules polluants sur la zone centre.

Délibération

Oui l’exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité (9 abstentions),

• REND un avis défavorable sur l’instauration d’une zone à circulation restreinte dénommée
«Zone de Faibles Emissions» (ZFE) sur le territoire de la Métropole de Lyon.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits, ont signé au registre tous les membres présents.

Extrait certifié conforme.
Fait à Lissieu, le 24/09/20 18

Yves JEAN DIN, Maire

Certifié exécutoire.
Envoyée en Préfecture le 02/10/2018
Publié ou notifié le 02/10/2018

Cet acte peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à
compter de sa publication et de sa transmission aux services de I’Etat.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 25 OCTOBRE 2018

L'an deux mille dix huit, le vingt cinq octobre, Le Conseil Municipal de la Commune,

légalement convoqué le 18/10/2018, s'est réuni

en séance publique ordinaire à l'Hôtel de Ville.

Président : Monsieur Gilles GASCON, Maire.

PRÉSENTS (35) :

Gilles  GASCON,Doriane  CORSALE,Habib  DARWICHE,Messaouda  EL  FALOUSSI,Bernard
GUTTIN,Sophie  VERGNON,Frédéric  JEAN,Marthe  CALVI,Michel  VILLARD,Catherine
HUCHOT,Eric  LEMAIRE,Antoine  CANADAS,Liliane  WEIBLEN,François  MEGARD,Jacques
BURLAT,Purification  LOPEZ,Jean-François  MORICE,Bernard  CHAMBRILLON,Denise
ROSSET-BRESSAND,Fabrice  LODI-CHEMAIN,Claire-Lise  COSTE,Stéphane  PEILLET,Patricia
GUICHARD,Amandine  GAILLARD,Willy  PLAZZI,Michel  ESPAGNET,Martine  DAVID,Daniel
GOUX,Béatrice  CLERC,Antoine  GALERA,Fabienne  GILET,Christian  MOISSARD,Muriel
MONIER,Pascal LACHAIZE,Issam OTHMAN

ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION (8) :

Catherine  AURELE à  Liliane  WEIBLEN,  Marie-Claire  FISCHER à  Catherine  HUCHOT,  Eric
FROMAIN à Fabrice LODI-CHEMAIN, Thierry GIMENEZ à Patricia GUICHARD, Suzana ELEZI
à Habib DARWICHE, Corinne DUBOS à Daniel GOUX, Sandrine LIGOUT à Antoine GALERA,
Véronique MOREIRA à Michel ESPAGNET

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 43

Nombre de présents : 35

Nombre de votants : 43

Secrétaire de séance : Madame Amandine GAILLARD
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Délibération n° 2018_150

Objet: DEVELOPPEMENT DURABLE : Avis relatif à la création d'une zone à
faibles émissions (ZFE)

Rapporteur : Madame VERGNON

(service : Développement durable)

Afin d’améliorer la qualité de l’air, la métropole de Lyon a adopté le 27 juin 2016 son
plan oxygène qui vise à limiter le niveau de pollution atmosphérique. Trois types de
polluants  sont  alors  ciblés  et  différentes  actions  sont  prévues  pour  combattre  les
émissions à la source. On parle alors des particules fines, des oxydes d’azotes et de
l’ozone.

La qualité de l’air présente plusieurs enjeux, bien évidemment en premier lieu la santé.
Un rapport du Sénat en date de 2015 indique en France 40 000 décès prématurés dus à
la pollution atmosphérique. De plus, la France est en contentieux avec la Commission
européenne  depuis  2013  à  la  suite  du  non  respect  de  la  Directive  2008/50/CE,
concernant les poussières PM10 et les oxydes d’azote. La Métropole de Lyon fait partie
des zones dont la qualité de l’air est à améliorer.

Le dossier de consultation soumis à votre approbation aujourd’hui concerne d’avantage
les émissions d’oxydes d’azotes. En effet, une action est mise en place pour influencer
le trafic routier qui est la cause de 60 % de ces émissions. 

Selon l’association ATMO Rhône-Alpes, le partenaire scientifique de la Métropole, les
véhicules  utilitaires  légers  (VUL)  et  poids  lourds  (PL)  destinés  au  transport  de
marchandises sont responsables de 51 % des émissions routières des oxydes d’azote et
d’environ 41 % des autres particules polluantes (comme les particules fines) alors qu’ils
représentent seulement 25 % des kilomètres parcourus sur la métropole.

C’est ainsi qu’il est prévu l’aménagement d’une zone de faibles émissions (ZFE) qui
consiste à interdire l’accès au centre de la métropole aux VUL et PL les plus polluants
(zone  située  à  l’intérieur  du  boulevard  périphérique).  Des  vignettes  spécifiques
permettront de différencier ces véhicules. Cette action vise à limiter la surexposition aux
oxydes  d’azotes  des  habitants  du centre  de la  métropole,  plus  précisément  dans  les
communes  de  Lyon,  Villeurbanne,  Caluire-et-Cuire,  Bron  et  Vénissieux,  qui
représentent 90 % de la population exposée (soit environ 47 800 habitants). Le plan de
mise œuvre de la ZFE prévoit un déploiement progressif qui sera effectif à partir de
2021.
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L’objectif d’améliorer la santé des lyonnais est nécessaire et primordial. Toutefois, la
Ville de Saint-Priest regrette l’absence d’ambition du plan proposé dans le cadre de
cette ZFE, en limitant le zonage des faibles émissions au seul périphérique lyonnais et
en oubliant par voie de conséquence, le « confort de respiration » des habitants de l’Est
Lyonnais. Cette approche beaucoup trop restrictive d’une problématique majeure est
malheureusement dans la droite ligne des procédures enclenchées pour le déclassement
de l’A6/A7 et abordée sans appréhension globale des  nuisances.

L’Est de la Métropole qui supporte le trafic dense des grands axes A43-A42, N346-A46
ne  peut  devenir  le  réceptacle  du  report  non  maîtrisé  des  flux  de  circulation  de
l’agglomération.

Je vous propose donc Mesdames, Messieurs : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2213-4-1

Considérant le plan oxygène de la métropole, adopté par délibération n°2016-1304 du
conseil de la Métropole du 27 juin 2016

Considérant  le  dossier  de  consultation  du  projet  de  zone  de  faibles  émissions
réceptionné en mairie le 30 aout 2018

Vu la  commission Aménagement  de l’espace,  équipements publics et  culture du 16
octobre 2018

-D’émettre un avis favorable à la mise en œuvre de ce dispositif sous réserve de la
réalisation d’actions complémentaires :
- Réaliser une étude d’impact pour évaluer le report des polluants sur les zones
hors zones de faibles émissions (ZFE) situées majoritairement dans l’Est lyonnais
- Définir un programme d’actions pour améliorer la qualité de l’air dans ces zones
habitables souvent situées à proximité d’axes routiers structurants
- Mettre en place une aide financière au renouvellement du parc automobile pour
les artisans et TPE concernés
- Mettre en œuvre une concertation avec les territoires contiguës à la Métropole
concernés par les déports de circulation

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  au  scrutin  public,  APPROUVE le
présent rapport à l'unanimité 

Pour extrait conforme,
Le Directeur des Affaires Juridiques,

J. COLOMBET





DÉPARTEMENT
     DU RHÔNE
     ---------------
  Arrondissement

République Française
----------------------------

COMMUNE DE SAINTE FOY-LÈS-LYON
----------------------------

        de Lyon 
        ----------

EXTRAIT DU REGISTRE
DES

      Canton de 
Sainte Foy-lès-Lyon

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres Séance du 4 octobre 2018
Compte-rendu affiché le 12 octobre 2018

art. 16 Code Municipal : 35 Date de convocation du Conseil Municipal : 28 septembre 2018
en exercice :                   35 Nombre de conseillers municipaux en exercice au jour 

de la séance : 35
qui ont pris part à la
délibération                     33

Président : Mme Véronique SARSELLI
Secrétaire : M. ASTIER
Secrétaire auxiliaire : M. ROIRE, Directeur Général des Services

OBJET
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Mise en place d’une Zone 
de Faibles Émissions (ZFE)

par la Métropole de Lyon

Membres  présents  :  Mmes  et  MM.  SARSELLI,  BAZAILLE,
GILLET  (pouvoir  à  M.  VINCENS-BOUGUEREAU  à  partir  du
rapport  n°  2),  AKNIN,  MOUSSA,  BARRELLON,  BOIRON,
BAVOZET,  GOUBET,  VINCENS-BOUGUEREAU,  LOCTIN,
NOUHËN,  CAUCHE,  DUMOND,  FUSARI,  ASTRE,
RODRIGUEZ, VILLARET (pouvoir à Mme ALLES pour rapport
n° 1 et rapport n° 2 puis sans pouvoir à partir du rapport n° 3
suite départ Mme ALLES), ALLES (pouvoir à M. ASTIER à partir
du  rapport  n°  3),  ASTIER,  ISAAC-SIBILLE,  CAMINALE,
VALENTINO,  COATIVY,  TULOUP  (pouvoir  à
Mme  LATUILIÈRE à  partir  du  rapport  n°  3),  LATHUILIÈRE,
PONTVIANNE, PERNOLLET, VERDIER, REPLUMAZ, DUPUIS,

Membres  excusés  :  Mmes  et  MM.  GIORDANO  (pouvoir  à
Mme BAZAILLE), MOMIN (pouvoir à Mme NOUHËN), PATTEIN
(pouvoir à M. BARRELLON),

Membre absente : Mme GRELARD.

Madame le Maire explique que le 17 mai 2018, la Commission Européenne a décidé de renvoyer la
France devant  la Cour de Justice de l’Union Européenne pour non-respect  répété des valeurs
limites  en  concentration  de  dioxyde  d’azote.  Citée  par  l’Union  Européenne  dans  les  zones
françaises ne respectant pas les seuils réglementaires, la Métropole de Lyon avait  décidé, dès
2017, de mettre en place une Zone de Faibles Émissions (ZFE), ou zone à circulation restreinte, au
titre de l’article L 2213-41 du code général des collectivités territoriales, afin de lutter contre les
émissions de dioxyde d’azote sur son territoire. 

La Zone de Faibles Émissions de la Métropole de Lyon a pour objectif de réduire les émissions de
polluants du trafic routier et ainsi protéger les 47 800 habitants surexposés au dioxyde d’azote sur
le territoire métropolitain en 2016.  Il  s’agit  d’accélérer le renouvellement des véhicules les plus
anciens afin de disposer d’un parc automobile moins émissif dans les zones les plus à risques. 

Les mesures de restrictions de circulation seront mises en œuvre sur un périmètre d’environ   60
km² étalé sur 5 communes de la Métropole : Lyon, Villeurbanne, Vénissieux, Caluire-et-Cuire et
Bron. Les restrictions seront appliquées 24h/24h et 7j/7j. Toutefois, les axes routiers structurant le
pourtour de ce périmètre (boulevard périphérique Laurent Bonnevay, A6/A7, montée des Soldats)
seront exclus de la ZFE, afin de permettre aux véhicules non conformes de contourner la zone
d’exclusion. 
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La mise en œuvre des restrictions de circulation se déclinera progressivement de 2019 à 2021.
L’année 2019 sera un temps de prévention et de pédagogie. Du 1er janvier 2021 au 31 décembre
2029,  les véhicules utilitaires légers et  les poids lourds destinés au transport  de marchandises
« non classés » ou équipés d’une vignette « Crit’Air 5 », « Crit’Air 4 », et « Crit’Air 3 » n’auront plus
le droit de circuler et stationner à l’intérieur du périmètre de la ZFE. Cela signifie que seuls les
véhicules disposant d’une vignette « Crit’Air  2 », « Crit’Air  1 » ou « Crit’Air  Électrique » pourront
circuler et stationner dans la ZFE. Les « Crit’Air 3 » seront temporairement autorisés du 1er janvier
au  31  décembre  2020.  Par  ailleurs  tout  véhicule  utilitaire  léger  et  poids  lourd  circulant  ou
stationnant dans la ZFE qui ne disposerait pas de vignette apposée sur le pare-brise, pourra être
sanctionné par les forces de police. 

La  Métropole  de  Lyon  estime que  cette  ZFE permettra  de  réduire  de  51 % les  émissions  de
dioxyde d’azote entre 2015 et 2021. 

En application de l’article L 2212-4-1 du code général des collectivités territoriale, la Métropole de
Lyon doit recueillir l’avis des communes de son territoire sur la création de cette ZFE.

Le conseil municipal est appelé à délibérer et à :

- DONNER son avis sur la création de la Zone de Faible Émissions.

Appelé à se prononcer,
le conseil municipal, à la majorité (1 voix contre)
DONNE un avis favorable sur la création de la Zone de Faible Émissions tel que décrit 
ci-dessus.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé au registre les membres présents.

P. J.   : dossier de consultation Projet de ZFE

Pour copie conforme,
Le Maire,

Véronique SARSELLI
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